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Sommaire 

Comment la perception des Canadiens à l’égard des droits de la personne a-t-elle évolué 

au fil du temps? Habituellement, les choses commencent à changer lorsqu’une personne 

croit qu’elle n’est pas traitée de façon équitable et qu’elle décide d’agir pour remédier à 

la situation. Le présent rapport décrit comment les droits de la personne en sont venus à 

façonner la langue du changement social au Canada. Il décrit la révolution des droits au 

Canada et la façon dont celle-ci a transformé les mouvements sociaux, la vie politique, le 

droit et la politique étrangère du pays. Les Canadiens ont commencé à s’intéresser aux 

principes des droits de la personne bien avant les années 1970, mais ce n’est qu’au cours 

de cette décennie que la question des droits de la personne s’est imposée un peu partout. 

Le Canada s’est doté de l’un des régimes législatifs de protection des droits de la 

personne les plus modernes du monde, a en grande partie délaissé le principe de la 

souveraineté du Parlement, a donné naissance à un mouvement de défense des droits de 

la personne unique en son genre et compte parmi les premiers pays du monde à avoir 

considéré les droits de la personne comme l’un des piliers de la politique internationale. 

Comme l’indique le présent rapport, les mouvements sociaux, les débats politiques 

entourant la Constitution, la législation sur les droits de la personne et la politique 

étrangère témoignent tous de l’évolution des idéaux des Canadiens au chapitre des droits 

de la personne. Les sections deux à quatre retracent la révolution qui a marqué le 

domaine des droits de la personne des années 1940 aux années 1970, en abordant plus 

précisément la transition du concept de « libertés civiles » à celui de « droits de la 

personne ». D’ailleurs, la manière dont les Canadiens conçoivent les droits de la personne 



 

2 

 

aujourd’hui remonte aux années 1970. Les sections cinq et six décrivent l’héritage de la 

révolution des droits et expliquent comment la position des Canadiens à l’égard des droits 

de la personne a continué d’évoluer, malgré le statisme dans les domaines du droit et de 

la politique à ce chapitre. À la lumière d’un examen du contenu des médias, des résultats 

de sondages d’opinion et des caractéristiques des mouvements sociaux, ces sections font 

notamment le point sur les nouveaux types de plaintes relatives aux droits de la personne. 

Le présent rapport s’articule autour du thème suivant : les droits de la personne font 

toujours l’objet de contestations, mais ils comportent également une logique intrinsèque 

qui mène invariablement à de nouvelles revendications fondées sur des droits déjà 

reconnus.  

Au Canada, dans les années 1940 et 1950, les droits de la personne s’entendaient 

principalement au sens de libertés civiles, autrement dit les libertés fondamentales de 

parole, d’association, de réunion, de religion et de la presse ainsi que le droit à 

l’application régulière de la loi et le droit de vote. Le débat touchant les droits de la 

personne était en grande partie limité à la discrimination fondée sur la race, la religion et 

l’origine ethnique. Aujourd’hui, on s’est approprié le langage des droits de la personne 

pour l’appliquer à une remarquable diversité de questions. En effet, la Loi canadienne sur 

les droits de la personne interdit toute forme de discrimination fondée sur la race, la 

religion, la couleur de la peau, les croyances, le sexe (harcèlement sexuel, grossesse), 

l’âge, le lieu d’origine, la nationalité, la déficience physique ou mentale, l’état 

matrimonial, l’état de personne graciée, l’orientation sexuelle, la situation familiale, etc. 

De plus, les droits des Autochtones et des minorités ethniques et linguistiques sont 
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protégés dans la Constitution. Par ailleurs, il n’est pas rare aujourd’hui d’entendre des 

Canadiens qualifier l’accès à l’eau potable, l’identité sexuelle, l’égalité génétique et 

l’accès à Internet ou aux ressources naturelles de droits de la personne. La révolution des 

droits suit son cours, et nul ne sait jusqu’où elle pourrait nous mener à l’avenir. 
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1. Introduction 

Qu’entend-on par « droits de la personne »? Il s’agit des droits que possède une 

personne du seul fait qu’elle est un être humain. Les droits de la personne sont 

[traduction] « les droits moraux les plus importants; ils régissent les structures et les 

pratiques fondamentales de la vie politique, et, dans des circonstances ordinaires, ils 

l’emportent sur toute autre revendication morale, juridique et politique
1
. » Pour exister, 

un droit doit être reconnu par autrui et garanti par l’action humaine. Un droit repose sur 

un ensemble de croyances communes sur la nature même de ce droit, et, même si un droit 

n’est pas reconnu dans la loi, il émane d’une croyance morale ou idéologique
2
. Les droits 

de la personne s’appuient sur la présomption selon laquelle la valeur et la dignité de tous 

les êtres humains sont égales. Outre le droit à la vie et à la dignité humaine, la liberté 

d’être maître de son destin et l’égalité des chances sont des principes élémentaires au 

chapitre des droits de la personne. Sans être absolus, ces principes sont universels et 

inaliénables et existent avant le droit .
3

Le langage des « droits de la personne » est malléable : elle évolue et s’adapte. 

Comme le fait observer E.J. Hobsbawn, elle imprègne tout naturellement le discours des 

politiciens parce qu’elle [traduction] « procure des justifications morales toutes faites à 

l’égard d’une mesure ou d’un besoin donné
4

». Martha Minow avance que le discours des 

droits de la personne est susceptible d’imposer des contraintes à ceux qui sont au pouvoir, 

car il permet d’exposer et de contester la hiérarchie des pouvoirs
5
. Selon Miriam Smith, 

les groupes marginaux peuvent politiser leurs doléances et obtenir la reconnaissance des 

classes dominantes de la société en formulant leurs revendications dans le langage des 

droits de la personne. Gary Teeple souligne que, si les organismes des droits de la 
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personne défendaient les droits sociaux aussi vigoureusement que les droits civils, ils 

attireraient invariablement l’attention sur la question des inégalités sociales et 

économiques
6
. Bien entendu, le discours des droits de la personne n’est pas l’apanage des 

groupes marginaux. Tous les citoyens invoquent le respect des droits de la personne 

lorsqu’ils portent plainte contre des organismes publics ou privés. Sans oublier que les 

droits de la personne procurent à ceux qui sont impuissants un extraordinaire pouvoir de 

transformation. 

Depuis la révolution des droits qui a marqué le Canada dans les années 1970, la 

distinction entre les droits de la personne et les libertés civiles en est venue à refléter les 

profondes divergences idéologiques concernant le bien-fondé des plaintes relatives aux 

droits de la personne. Lorsque, en 1972, on a créé une fédération d’organisations non 

gouvernementales (ONG) vouées à la défense des droits, les membres jugeaient cette 

distinction suffisamment importante pour attribuer à cette fédération un nom plutôt 

lourd : la Fédération canadienne des associations des libertés civiles et des droits de 

l’homme
7
. Depuis toujours au Canada, la culture des droits de la personne associe les 

libertés civiles à une conception étroite des droits, qu’elle limite aux seuls droits civils et 

politiques. Cela revient à établir une distinction entre la liberté individuelle et la liberté

sociale

 

8
. Lorsque les défenseurs des libertés civiles soutiennent que les personnes doivent 

pouvoir satisfaire librement leurs désirs, ils considèrent la liberté comme individuelle. 

Les défenseurs des libertés civiles ont en horreur les restrictions inutiles à la quête de la 

belle vie, comme les entraves à la liberté de la presse, de religion, d’association, de 

réunion ou de parole. Pour leur part, les défenseurs des droits de la personne proposent 

une définition beaucoup plus musclée de la liberté, en ce sens qu’elle tient compte de la 
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liberté sociale. Les défenseurs de la liberté sociale veulent veiller à ce qu’une personne 

puisse exprimer librement ses désirs et ses buts. Selon Jerome Bickenback, la liberté 

sociale repose sur la capacité d’une personne de réaliser ses désirs : [traduction] « Le 

manque de formation, la non-satisfaction des besoins ou l’absence de possibilités réalistes 

sont autant de restrictions [...] Puisque l’existence de la liberté individuelle suppose 

qu’une personne peut faire ou devenir quelque chose, si c’est ce que choisit la personne, 

la valeur de la liberté individuelle doit découler de la liberté sociale . »
9

Du fait qu’ils trouvent leur origine dans la morale humaine plutôt que dans le

droit, les droits de la personne sont un outil puissant

 

10
. Dans une société caractérisée par 

une solide culture des droits, on peut porter plainte pour atteinte aux droits de la personne 

même si les droits en question ne sont reconnus ni par l’État ni par la société civile. Au 

Canada, la culture des droits a évolué au fil du temps : alors qu’à l’époque on se 

contentait d’interdire les actes manifestes de discrimination, on cherche aujourd’hui à 

assurer une égalité réelle
11

. Dès les années 1980, les Canadiens considéraient de plus en 

plus l’accès à l’éducation et aux soins de santé comme des droits. À bien des égards, les 

piliers de l’État providence — de l’assurance-emploi à l’indemnisation des accidentés du 

travail — témoignaient tout autant de la culture nationale des droits que le droit de vote 

ou le droit à l’application régulière de la loi. Le discours des droits procure aux gens un 

outil légitime pour qu’ils puissent porter plainte de manière qui ne peut facilement être 

ignorée. Par exemple, les gais et lesbiennes ont invoqué avec succès les droits de la

personne pour contester le pouvoir des hétérosexuels de définir ce qui est normal

 

12
. 

Le présent rapport décrit comment les droits de la personne ont évolué et 

comment ce discours est devenu la langue première du changement social au Canada. 
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Lorsqu’une personne — ou un groupe de personnes — estime être traitée injustement, 

e
elle fait valoir ses droits. Jusqu’au milieu du XX  siècle, l’idée que les Canadiens se 

faisaient des droits était profondément enracinée dans la tradition britannique des libertés 

civiles. Il a fallu une révolution des droits, dans les années 1970, pour que les Canadiens 

adhèrent pleinement au concept de droits de la personne. Le présent rapport décrit 

l’évolution du discours des droits de la personne au pays et explique comment celui-ci a 

transformé les mouvements sociaux, la vie politique, le droit et la politique étrangère. Les 

Canadiens ont commencé à s’intéresser aux principes des droits de la personne bien avant 

les années 1970, mais ce n’est qu’au cours de cette décennie que ces principes ont 

commencé à s’imposer un peu partout. Le Canada s’est doté de l’un des régimes 

législatifs en matière de droits de la personne les plus modernes du monde, a en grande 

partie délaissé le principe de la souveraineté du Parlement, a adopté la Charte des droits 

et libertés
13

, a donné naissance à un mouvement de défense des droits de la personne 

unique en son genre et a été l’un des premiers pays à considérer les droits de la personne 

comme l’un des piliers de la politique internationale. 

Comme l’indique le présent rapport, les mouvements sociaux, les débats 

politiques entourant la Constitution, la législation sur les droits de la personne et la 

politique étrangère témoignent tous de l’évolution des idéaux canadiens au chapitre des 

droits de la personne. Les sections deux à quatre décrivent la révolution des droits qui 

s’est opérée des années 1940 aux années 1970, en mettant l’accent sur la transition du 

concept de « libertés civiles » à celui de « droits de la personne ». Aujourd’hui au 

Canada, la manière dont on conçoit les droits de la personne remonte aux années 1970. 

Les sections cinq et six décrivent l’héritage de la révolution des droits et expliquent 
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comment la perception des Canadiens à l’égard des droits a continué d’évoluer, malgré le 

statisme dans les domaines du droit et de la politique à ce chapitre. Plus particulièrement, 

ces sections font le point sur les nouveaux types de plaintes relatives aux droits de la 

personne, à la lumière d’un examen du contenu des médias, des résultats de sondages 

d’opinion et des caractéristiques des mouvements sociaux. Le présent rapport s’articule 

autour du thème suivant : bien qu’ils soient toujours contestés, les droits de la personne 

comportent également une logique intrinsèque qui mène invariablement à de nouvelles 

allégations de discrimination s’appuyant sur des droits déjà reconnus.
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2. De 1944 à 1962 : Les libertés civiles au Canada 

La Deuxième Guerre mondiale a constitué un événement traumatisant au chapitre 

des droits de la personne. Selon Ramsay Cook, les Règlements concernant la défense du 

Canada [traduction] « représentaient les restrictions aux libertés civiles des Canadiens les 

plus importantes depuis la Confédération
14

». Le Canada comptait alors parmi les pays les 

moins hospitaliers pour les réfugiés juifs : le pays en a accueilli à peine 5 000 durant le 

conflit. Les Noirs et les membres d’autres minorités qui souhaitaient s’engager dans 

l’armée étaient refusés par les centres de recrutement. Des milliers de citoyens canadiens 

d’origine japonaise ont été emprisonnés, expulsés de la côte Ouest et renvoyés au Japon 

au lendemain de la guerre. À cette époque, au Canada, tous n’avaient pas les mêmes 

droits, et cela était considéré comme normal. Jusqu’en 1962, les politiques d’immigration 

étaient explicitement racistes, et les clauses restrictives (par exemple, le fait de restreindre 

la diversité ethnique, raciale ou religieuse d’un quartier) étaient chose courante. Au 

Québec, les femmes n’ont obtenu le droit de vote qu’en 1940, et plusieurs groupes 

minoritaires, dont les Autochtones, n’ont eu le droit de vote que bien des années après la 

fin de la guerre. Les personnes qui n’avaient pas le droit de vote ne pouvaient pas obtenir 

un poste dans la fonction publique ou faire partie d’un jury. On refusait souvent de 

délivrer à des membres de minorités visibles des permis d’exploitation d’entreprise. 

L’antisémitisme, la ségrégation entre les Noirs et les Blancs dans les écoles de la 

Nouvelle-Écosse et du sud de l’Ontario, les rares possibilités économiques qui s’offraient 

aux femmes et la discrimination généralisée contre les Autochtones étaient une réalité de

la vie au Canada

 

15
. C’est pourtant dans ce contexte que la première loi contre la 
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discrimination a été adoptée au Canada. En effet, en 1944, l’Ontario a adopté la Loi 

contre la discrimination raciale, qui interdisait l’affichage d’affiches et de publicités 

discriminatoires .  
16

Cette loi avant-gardiste était un petit pas dans la bonne direction à une époque où 

même les droits les plus fondamentaux n’étaient pas reconnus. Deux ans plus tard, 

en 1946, un transfuge soviétique nommé Igor Gouzenko a informé le gouvernement 

canadien de l’existence d’un réseau d’espionnage soviétique au Canada. Le 

gouvernement fédéral a riposté en appliquant — en temps de paix — la Loi sur les 

mesures de guerre. Il a ainsi pu arrêter des dizaines de personnes soupçonnées 

d’espionnage, les mettre au secret dans des cellules minuscules, les placer sous 

surveillance en cas de risque de suicide et les soumettre à des interrogatoires répétés par 

la police et une commission royale. Par la suite, après que la commission eut restreint 

tout droit à l’application régulière de la loi, le « témoignage » de ces personnes a été 

utilisé devant les tribunaux pour les inculper d’espionnage. L’une des détenus, 

Emma Woikin, a subi un tel traumatisme durant son incarcération que, lorsqu’emmenée 

devant le juge, elle ne pouvait rien faire de plus que de répéter encore et encore d’une

voix monotone et artificielle : [traduction] « Je l’ai fait

 

17
. » Cet incident a suscité un débat 

national au Canada et a donné lieu à la formation d’une demi-douzaine d’associations de

défense des libertés civiles .

 

18

Ce qui est le plus remarquable dans le discours populaire d’après-guerre au

Canada, c’est que l’expression « droits de la personne » est rarement employée

 

19
. En 

effet, durant l’affaire Gouzenko, en 1946, l’expression « droits de la personne » ne figure 

presque jamais dans les journaux ni dans les débats du Parlement. Les Canadiens étaient 



 

11 

 

plutôt épris de libertés civiles, et, dans le discours populaire, on faisait souvent allusion 

aux libertés britanniques traditionnelles. En 1947, la Saskatchewan a adopté une 

déclaration des droits, qui n’était que la deuxième loi contre la discrimination de toute 

l’histoire canadienne. Toutefois, cette loi était interprétée de façon restrictive. Elle 

reconnaissait les libertés britanniques traditionnelles, à savoir la liberté de parole, de 

réunion, de religion et d’association ainsi que le droit à l’application régulière de la loi, 

mais, en même temps, elle n’interdisait que la discrimination fondée sur la race, la 

religion ou l’origine nationale
20

. L’expression « droits de la personne » n’était pas encore 

entrée dans l’usage au Canada.  

La loi adoptée par la Saskatchewan et la Déclaration universelle des droits de 

l’homme de 1948 ont incité le gouvernement fédéral à tenir — en 1947, en 1948 et en 

1950 — des audiences au sujet de la possibilité d’adopter une déclaration nationale des 

droits. Ces audiences permettent d’avoir une idée de la façon dont les Canadiens 

percevaient les droits à l’époque. Par exemple, les coprésidents du comité responsable 

des audiences de 1947 faisaient la distinction entre les droits et les libertés. Selon eux, les 

droits exigeaient l’intervention de l’État (le droit au travail, à la propriété, à l’éducation 

ou à la sécurité sociale), tandis que les libertés se caractérisaient par l’absence 

d’intervention de l’État (les libertés de la presse, de parole, de religion, d’association et 

de réunion)
21

. En ce qui a trait aux types de droits qu’il conviendrait d’ajouter dans la 

Constitution, les audiences de 1950 montrent qu’il y avait un consensus tacite en faveur 

des droits civils et politiques. Irving Himel, de l’Association des libertés civiles, et des 

représentants du ministère des Affaires extérieures n’étaient pas convaincus du 

bien-fondé de la consécration des droits économiques et sociaux dans la Constitution. 
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Même les syndicats étaient divisés sur cette question. Eugene Forsey, parlant au nom des 

350 000 travailleurs membres du Congrès du travail du Canada, croyait qu’une 

déclaration des droits aurait pour seul effet de défendre les droits individuels et que les 

droits au travail et à l’éducation exigeaient l’intervention de l’État, à savoir les 

gouvernements fédéral et provinciaux . 
22

Pour sa part, le Congrès des métiers et du travail 

du Canada demandait l’inscription des droits économiques dans la Constitution. Il 

avançait que le droit à l’emploi, par exemple, devrait être un droit constitutionnel. 

Toutefois, ce point de vue n’était pas partagé par la plupart des gens qui participaient à ce

débat .

 

23

Aucune des trois audiences n’a abouti à un consensus sur l’adoption d’une 

déclaration nationale des droits. En plus de la tradition britannique des libertés civiles, les 

Canadiens avaient intégré le principe juridique de la souveraineté du Parlement. Ce 

principe était profondément enraciné dans la culture politique et juridique du pays, et cela 

faisait obstacle à l’adoption d’une déclaration des droits
24

. Stuart Garson, alors ministre 

de la Justice, a parfaitement illustré ce sentiment dans un mémoire soumis en 1950 au 

comité présidé par Arthur Roebuck : [traduction] « Si nous acceptons, en vertu d’un pacte 

international, de restreindre notre souveraineté parlementaire sur la présomption selon 

laquelle, ce faisant, nous protégeons les citoyens d’autres pays moins avancés, en faisant 

en sorte que leur gouvernement accepte de respecter leurs libertés civiles, nous aurons du 

mal à faire valoir, au Canada, que la restriction de notre souveraineté parlementaire — ce 

que supposerait l’adoption d’une déclaration des droits — n’est pas justifiée, pour la 

protection des libertés civiles des citoyens canadiens . »
25
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Il n’est pas étonnant d’apprendre que les syndicats ont joué un rôle de premier 

plan durant les audiences parlementaires. Les syndicats, qui collaboraient souvent avec 

les groupes minoritaires victimes de discrimination, étaient au premier rang des 

campagnes en faveur de l’adoption d’une loi contre la discrimination. Le Comité ouvrier 

juif était tout particulièrement actif, ouvrant des bureaux partout au Canada. Il y avait 

aussi un mouvement naissant de défense des droits qui adhérait à une conception étroite 

des droits. Les premiers groupes de défense des libertés civiles de l’histoire canadienne 

ont vu le jour à Vancouver, à Montréal et à Toronto vers la fin des années 1930, et 

plusieurs autres ont pris naissance dans la foulée de l’affaire Gouzenko
26

. Dès 1950, le 

mouvement canadien de défense des droits était entièrement composé d’associations se 

disant vouées à la défense des « libertés civiles »
27

. Ces associations ont fait campagne 

pour les libertés fondamentales et la tolérance à l’égard des minorités raciales, ethniques 

et religieuses. Toutefois, aucune d’entre elles ne souscrivait à une conception plus large 

des droits de la personne, et il n’existait au Canada aucune association se consacrant 

officiellement à la défense des « droits de la personne » .
28

La plupart des organismes de défense des libertés civiles axaient leurs efforts sur 

deux objectifs : l’inscription d’une déclaration des droits dans la Constitution et 

l’adoption d’une loi contre la discrimination dans les domaines de l’emploi, des services 

et du logement. En Ontario, le Comité ouvrier juif et l’Association des libertés civiles ont 

réussi à mobiliser des dizaines d’organismes pour faire pression sur le gouvernement afin 

qu’il adopte une loi interdisant la discrimination. Leurs efforts ont porté leurs fruits 

lorsque le gouvernement conservateur de Leslie Frost a promulgué, en 1951, la toute 

première Fair Employment Practices Act (loi concernant les pratiques d’emploi 
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équitables), puis, en 1954, la Fair Accommodation Practices Act (loi concernant les 

pratiques équitables en matière de logement) — essentiellement, ces lois interdisaient 

toute forme de discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique et la religion dans les 

domaines de l’emploi et de logement (le gouvernement a aussi adopté, en 1951, la 

Female Employees Fair Remuneration Act (loi concernant la rémunération équitable des 

femmes au travail). Toutefois, dans d’autres provinces, ce genre de mesures a rencontré

une vive opposition

 

29
. Bien qu’il ait promulgué la Racial Discrimination Act (loi contre la 

discrimination raciale), le premier ministre George Drew affirmait que [traduction] « la 

meilleure façon d’éviter des conflits de nature raciale et religieuse est non pas d’imposer 

un mode de pensée, mais d’enseigner à nos enfants que nous faisons tous partie de la 

même grande famille humaine
30

». Ernest Manning, alors premier ministre de l’Alberta, a 

fait fi des revendications relatives à l’adoption d’une loi contre la discrimination au motif 

que [traduction] « le gouvernement préfère s’en remettre aux droits et privilèges 

individuels établis par la common law de l’Angleterre et du Commonwealth 

britannique
31

». Il arrivait souvent que les chefs politiques, craignant les répercussions 

que pourraient avoir ces lois inédites, honoraient la tradition britannique (à l’exception du 

premier ministre du Québec, Maurice Duplessis, qui rejetait toute possibilité de loi contre 

la discrimination, soutenant que les Québécois pouvaient s’en remettre aux préceptes de 

la Bible).  

Au bout de quelques années, cinq autres provinces avaient adopté des lois 

semblables. Pourtant, nombre de dirigeants politiques continuaient de s’y opposer. En 

Colombie-Britannique, durant les débats entourant la Fair Employment Practices Act (loi 

concernant les pratiques d’emploi équitables) de 1956, un député provincial a déclaré que 
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[traduction] « la discrimination pour quelque motif que ce soit au sens du projet de loi est 

pratiquement inexistante [...] De toute façon, on ne peut faire entrer les gens au royaume 

des cieux en légiférant
32

. » En fin de compte, ces lois n’ont même pas réalisé leurs 

propres objectifs, qui pourtant étaient limités. Par exemple, une seule personne a été 

traduite en justice en Ontario entre 1955 et 1962 aux termes de la Fair Accommodation 

Practices Act (un propriétaire de restaurant qui refusait de servir des Noirs a été 

condamné à payer 25 $ en dommages et 155 $ de frais juridiques en 1955)
33

. De fait, les 

lois sur les pratiques équitables en matière d’emploi et de rémunération étaient rarement 

appliquées, car peu de gens savaient qu’elles existaient et le libellé de ces lois laissait à

désirer .

 

34

Outre le fait qu’elles étaient assorties d’un mécanisme d’application inefficace, 

les premières lois canadiennes contre la discrimination reflétaient une conception étroite 

des droits. Par exemple, aucune d’elles ne tenait compte de la discrimination fondée sur 

le sexe. Même les défenseurs des droits étaient souvent aveuglés par leurs propres 

préjugés. Les campagnes en faveur d’une loi contre la discrimination ne visaient pas à 

lutter en priorité contre la discrimination fondée sur le sexe, et les défenseurs restaient 

souvent insensibles à la discrimination contre les femmes. Selon Ruth Frager et 

Carmela Patrias, [traduction] « la plupart des défenseurs des droits de la personne 

semblaient croire que les femmes étaient si fondamentalement différentes des hommes 

que la question de la discrimination fondée sur le sexe pouvait être mise à l’écart pour 

cette raison. Nombre de militants affichaient des convictions profondes à l’égard de 

l’injustice résultant de la discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique et la 

religion, mais, en même temps, ils restaient aveugles à la discrimination fondée sur le 
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sexe. Bref, ce mode de pensée traduisait l’attitude sexiste qui avait cours dans la société 

canadienne à l’époque
35

. » Même la plupart des organismes de défense des droits des 

femmes s’abstenaient d’attirer l’attention sur le fait que les débats entourant les lois 

ontarienne et fédérale contre la discrimination faisaient abstraction de la discrimination 

fondée sur le sexe. En 1959, le Vancouver Council of Women a adopté une résolution 

préconisant l’adoption d’une loi relative aux pratiques équitables en matière de logement 

afin d’interdire la discrimination fondée sur la race, la couleur, la religion et l’origine 

ethnique. Or, cette résolution ne parlait aucunement d’interdire la discrimination fondée

sur le sexe

 

36
. De même, lorsque le bureau de Toronto du Conseil national des femmes 

juives a envoyé au premier ministre de l’Ontario une lettre pour dénoncer la 

discrimination dans le domaine de l’emploi, il lui a demandé d’adopter une loi contre la 

discrimination fondée sur la race, la couleur ou les croyances, mais pas sur le sexe.  

Néanmoins, la Déclaration des droits adoptée par le gouvernement fédéral 

en 1960 — un autre événement important — reflétait entièrement la culture des droits qui 

prévalait au Canada à l’époque. À l’origine, le premier ministre John Diefenbaker 

souhaitait inscrire une déclaration des droits dans la Constitution. Toutefois, au nom du 

principe de la souveraineté du Parlement, ses opposants ont réussi à faire avorter toute 

tentative de modifier la Constitution du Canada. La Déclaration n’était donc qu’une loi 

fédérale au même titre que les autres. En outre, la Déclaration définissait les droits 

presque de la même façon que les autres lois canadiennes sur les droits de la personne, à 

ceci près que, pour la première fois, une loi canadienne interdisait la discrimination 

fondée sur le sexe (en plus de celle fondée sur la race, la religion et l’origine nationale). 

Toutefois, en réalité, la Déclaration n’avait presque aucune force exécutoire. 
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Tout de même, ces lois contre la discrimination — si inefficaces qu’elles 

fussent — témoignaient de l’évolution de la culture des droits. Le discours relatif aux 

droits et le rôle de l’État tendaient toujours à prendre le parti de l’auteur de la 

discrimination; la liberté de parole ou d’association était interprétée comme le droit de 

refuser de servir certaines personnes ou d’exprimer des idées préjudiciables. En revanche, 

les lois contre la discrimination [traduction] « représentaient un changement fondamental, 

un revirement, de la conception traditionnelle des droits des citoyens, et elles désignaient 

l’État comme le protecteur du droit de la victime de ne pas subir de discrimination. Il se 

produisait en fait un changement radical dans la façon dont on définissait la liberté

individuelle

 

37
. » Le fait que l’État interdise toute forme de discrimination était une grande 

transformation en soi.  

La politique étrangère est cependant restée imperméable à toute cette 

transformation. À cette époque, les droits de la personne ne faisaient tout simplement pas 

partie des priorités sur le plan de la politique étrangère. Le Canada a bien accepté de se 

soumettre à quelques obligations internationales mineures en matière de droits de la 

e
personne au cours de la première moitié du XX  siècle (le gouvernement du Canada a 

participé à la Conférence de paix de Paris en 1919 et a signé le Traité de Versailles, s’est 

joint à la Société des Nations et a ratifié les conventions de l’Organisation internationale 

du travail en 1935). Cependant, le Canada ne s’intéressait guère à l’avancement des droits 

de la personne à l’étranger. Comme l’a déclaré, en 1948, John Humphrey, le Canadien 

qui a rédigé l’ébauche de la Déclaration universelle des droits de l’homme : « Je savais 

que la promotion internationale des droits de l’homme ne faisait aucunement partie des 

priorités de la politique étrangère du Canada
38

. » En effet, en 1962, le gouvernement 
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fédéral ne considérait pas encore la défense des droits de la personne comme une priorité 

de la politique étrangère. Le Canada était même allé jusqu’à invoquer le principe de la 

souveraineté de l’État pour justifier son opposition à toute intervention de la communauté 

internationale dans les cas d’atteintes flagrantes aux droits de la personne en Afrique du 

Sud en 1955 (et, plus tard, au Nigéria, en 1968) . 
39

De l’avis de Cathal Nolan, [traduction] « au début, le Canada affichait une totale 

indifférence et même une certaine arrogance à l’égard d’une intervention possible des 

Nations Unies sur le plan de la défense des droits. Ottawa estimait que la proposition des 

États-Unis sur les droits de la personne constituait, au mieux, une erreur et, au pire, une

ingérence indue dans les affaires internes d’autres pays

 

40
». De fait, la politique étrangère 

canadienne privilégiait la souveraineté de l’État au détriment de la défense des droits de

la personne

 

41
. L’appui du Canada aux droits de la personne, surtout au sein des Nations 

Unies, ne visait à l’origine qu’à servir les intérêts du pays : [traduction] « Ottawa a peu à 

peu apprivoisé l’idée de donner une dimension internationale à la promotion des droits 

parce qu’il en est venu à croire que la popularité de cette idée permettrait peut-être aux 

Nations Unies de se maintenir à flot et de concrétiser la promesse de sécurité que laissait 

entrevoir ce savoir-faire étatique multilatéral . »
42

Malgré les progrès notables qui ont été réalisés durant cette période — les 

premières lois contre la discrimination, les premières audiences parlementaires sur une 

éventuelle déclaration des droits, l’apparition des premiers groupes de défense des 

libertés civiles et la ratification par le Canada de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme —, l’avancement des droits de la personne a été compromis dans le contexte de 

43
la guerre froide . En 1946, un sondage Gallup a révélé que la majorité des Canadiens 
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croyaient que les communistes n’avaient pas droit à la liberté de parole. Dans le discours 

politique national et international, le spectre de la guerre froide s’imposait au détriment 

de la promotion des droits de la personne. Les gouvernements faisaient souvent fi des 

allégations d’atteinte aux droits de la personne — sans oublier leur adaptation du 

maccarthysme et les attaques brutales contre les syndicalistes — en accusant leurs 

détracteurs d’être trop indulgents envers les communistes
44

. Les droits étaient définis 

dans les limites étroites de la notion de « libertés civiles ». Les mouvements sociaux et le 

milieu du droit se préoccupaient principalement des libertés fondamentales et de la 

discrimination contre des minorités raciales, ethniques et religieuses. Même les 

syndicalistes, qui craignaient parfois d’être qualifiés de communistes, étaient nombreux à 

s’abstenir de parler des droits sociaux et économiques. Toutefois, la province qui a 

adopté la toute première loi contre la discrimination de l’histoire du Canada est celle-là 

même qui, en promulguant la première loi sur les droits de la personne du pays en 1962, a 

donné le coup d’envoi à la révolution des droits. 
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3. De 1962 à 1974 : Les origines de la révolution des droits au Canada  

Dans les années 1970, les Canadiens considéraient de plus en plus les droits 

comme des droits de la personne plutôt que des libertés civiles. L’apparition d’une 

nouvelle génération de défenseurs des droits et l’adoption en Ontario du Code des droits 

de la personne — premier du genre au Canada — ont marqué le début de la révolution 

des droits au pays.  

Le Code des droits de la personne de l’Ontario (1962) intégrait les lois contre la 

discrimination existantes pour former une loi unique appliquée par la Commission des 

droits de la personne . 
45

Le Code interdisait la discrimination fondée sur la religion, la 

race et l’origine ethnique dans les domaines du logement, de l’emploi et des services. Il 

s’agissait d’un jalon important. D’abord, le Code prévoyait un mécanisme efficace 

d’application caractérisé par l’affectation à temps plein d’enquêteurs des droits de la 

personne, la mise en place d’un processus de conciliation et la tenue d’enquêtes 

officielles, et il conférait à la Commission le pouvoir de faire exécuter les règlements. 

Deuxièmement, il confiait à la Commission le mandat de promouvoir les droits de la 

personne et d’éduquer la population à ce sujet. Troisièmement, le Code prévoyait des 

mesures de redressement constructives : la Commission pouvait ordonner aux 

contrevenants de payer une amende, de présenter des excuses ou de réintégrer un 

employé dans ses fonctions ou les amener à consentir à un règlement négocié.  

Le Code des droits de la personne abordait le concept de discrimination sous un 

nouvel angle. James Walker a défini les trois étapes de l’évolution de la législation sur les 

droits de la personne au Canada. La première étape, celle de l’« égalité citoyenne », visait 

à mettre fin aux distinctions juridiques qui existaient entre les citoyens, notamment sur 
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les plans de l’immigration et du droit de vote. La deuxième étape, celle du « bouclier de 

protection », a donné lieu à l’adoption des premières lois contre la discrimination. Les 

lois assurant la protection des citoyens reposaient sur la croyance selon laquelle les actes 

discriminatoires découlaient d’un comportement individuel anormal ou de problèmes 

psychologiques qui étaient le fait de personnes malades. Les idées de ces personnes 

déteignaient sur les croyances populaires de ce qui était bien et moral (comme une 

maladie contagieuse). Par conséquent, la solution consistait à éradiquer la maladie à sa 

source en amenant l’État à punir les actes de discrimination individuels. La 

troisième phase, celle des « mesures de redressement », était caractérisée par l’adoption 

de politiques gouvernementales destinées à [traduction] « corriger des défauts 

systémiques produisant des résultats discriminatoires, même en l’absence apparente 

d’actes préjudiciables manifestes
46

 ». Le Code des droits de la personne de l’Ontario est 

à l’origine de la transition vers les politiques de « redressement ». Au lieu de mettre 

l’accent sur la menace que représentaient des personnes bourrées de préjugés, les lois sur 

les droits de la personne s’appuyaient sur la croyance selon laquelle ces préjugés 

pouvaient être généralisés et implicites. Avec le temps, on en est venu à interpréter le 

Code de façon à ce qu’on reconnaisse qu’il n’est pas nécessaire d’établir qu’il y a eu 

intention pour conclure à la discrimination et que des pratiques apparemment neutres 

peuvent avoir des effets discriminatoires et renforcer des comportements 

discriminatoires. Ainsi, le Code des droits de la personne de l’Ontario tenait compte à la 

fois de l’égalité véritable et de l’égalité formelle : [traduction] « La notion d’égalité 

véritable consiste à se demander si, en pratique, l’uniformité de traitement produit des 

résultats égaux ou inégaux [...] L’égalité véritable implique que l’on tienne compte des 
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différences sous-jacentes entre les individus d’une société et que l’on prenne les mesures 

d’adaptation qui s’imposent pour assurer l’égalité des résultats
47

. » Toutefois, il a fallu 

attendre quinze autres années avant de voir les autres provinces et territoires emboîter le 

pas à l’Ontario, et, en 1962, la loi ontarienne n’interdisait toujours pas la discrimination 

fondée sur le sexe . 
48

Le Comité ouvrier juif et l’Association des libertés civiles ont joué un rôle 

important dans la campagne en faveur de l’adoption du Code des droits de la personne. 

Toutefois, les deux organismes n’étaient plus l’ombre d’eux-mêmes lorsqu’une nouvelle 

génération d’associations de défense des droits est apparue en 1962. L’Association des 

libertés civiles de la Colombie-Britannique (1962) et l’Association canadienne des 

libertés civiles (1964) ont été les premières à voir le jour. En 1968, le gouvernement 

fédéral a alloué un million de dollars pour la création de groupes communautaires locaux 

chargés d’organiser les célébrations du vingtième anniversaire de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme. À ce moment-là, plusieurs associations de défense des 

droits de la personne se sont formées dans chaque province. Les associations des droits 

de la personne de Terre-Neuve et de l’Alberta, entre autres, sont devenues des groupes de 

défenses permanents et indépendants
49

. Chacun de ces groupes a fait mention de la 

Déclaration universelle des droits de l’homme dans ses documents constitutifs .  
50

Entre-temps, la révolution des droits commençait à transformer la culture 

politique du Canada. Les opposants à une déclaration des droits avaient régulièrement 

rendu hommage au principe de la souveraineté du Parlement. La première avancée a été 

la Déclaration des droits de 1960, laquelle, même s’il s’agissait d’une loi et non d’une 

modification de la Constitution, a démontré que la codification des droits n’était pas 
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incompatible avec le régime parlementaire
51

. Toutefois, cette loi vague à la portée limitée 

n’établissait que des droits civils et politiques des plus élémentaires. Frank Scott, qui était 

peut-être le constitutionnaliste le plus respecté du pays à l’époque, tournait cette loi en 

dérision : [traduction] « Cette loi prétentieuse s’est révélée inefficace, comme nombre

d’entre nous l’avions prédit

 

52
. » Seule une modification de la Constitution pouvait 

remédier aux lacunes de la Déclaration des droits. Dans le but de parvenir à une entente 

avec les provinces concernant la canadianisation de la Constitution augmentée d’une 

déclaration des droits, le gouvernement fédéral a mis sur pied un comité mixte du Sénat 

et de la Chambre des communes en 1970. Bien que l’initiative n’ait pas porté ses fruits, il 

convient de noter que, pour la première fois, tous ont convenu que la souveraineté du 

Parlement ne faisait pas obstacle à l’adoption d’une déclaration des droits : « la 

souveraineté parlementaire n’est pas un principe plus inviolable que le respect de la 

liberté qui se reflète dans une Déclaration des droits. La souveraineté législative est déjà 

limitée juridiquement par la répartition des pouvoirs au sein d’un système fédéral et, 

comme diraient certains, par le droit naturel ou une Déclaration des droits consacrée par 

le droit commun
53

. » Le rapport rédigé par le comité mixte a joué un rôle déterminant 

dans l’érosion de l’idée selon laquelle la souveraineté du Parlement est la pierre angulaire 

de la culture politique canadienne.  

Cependant, le comité n’a pas remis en question les idées traditionnelles au sujet 

des droits. Pour les provinces, les libertés fondamentales (de la presse, de parole, 

d’association, de réunion et de religion) ainsi que le droit à l’application régulière de la 

loi et le droit de vote étaient les seuls droits de la personne dignes d’être inscrits dans la

Constitution . 

 

54
Le Manitoba était la seule province à considérer le bien-être économique 
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et social comme un droit de la personne, mais les coprésidents du comité ont conclu 

qu’« [o]n accepte généralement qu’il serait idéaliste de penser à insérer ces droits dans la 

constitution
55

 » . D’ailleurs, la plupart des ONG qui prenaient part au processus étaient du 

même avis
56

. Le Conseil national des femmes du Canada se préoccupait principalement 

de faire interdire la discrimination fondée sur le sexe, l’origine nationale ou ethnique, la 

couleur de la peau, la religion et l’état matrimonial (les mêmes motifs énoncés dans les 

lois provinciales existantes)
57

. La Fraternité nationale des Indiens a refusé de 

recommander l’inscription de quelque droit que ce soit : elle préférait d’abord régler la

question des revendications territoriales des Autochtones

 

58
. La proposition la plus 

controversée est probablement venue de l’Action League of Physically Handicapped 

Adults (ALPHA)
59

. Après avoir brossé un portrait très sombre de la vie des personnes 

handicapées, qui se voyaient régulièrement refuser des emplois, l’ALPHA a tenté de 

réclamer le droit à des transports, à un logement et à des établissements publics 

accessibles. Mark MacGuigan, député qui coprésidait le comité chargé des audiences, 

était peu convaincu de l’utilité d’une telle chose : « Le sujet est si vaste que si on 

l’incorporait dans la Constitution il serait difficile de faire appel aux tribunaux [...] Si le 

principe est posé de façon négative dans la Déclaration des droits de l’homme, je pense 

que les tribunaux peuvent s’en occuper; s’il est indiqué de façon positive, le sujet est si 

vaste qu’il est difficile pour les tribunaux de dire aux gouvernements de faire telle 

chose . »
60

Entre-temps, des organismes internationaux, le mouvement national de défense 

des droits de la personne et la profession juridique canadienne, qui était en plein 

développement, exerçaient de fortes pressions sur le gouvernement fédéral pour qu’il 
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ratifie les traités sur les droits de la personne
61

. Un livre blanc déposé en 1970 faisait 

allusion à une approche plus positive à l’égard des droits de la personne aux 

Nations Unies : « Les Canadiens ont démontré […] qu’ils souhaitaient voir leur pays 

participer de façon plus active et plus efficace que dans le passé à la coopération 

internationale en ce domaine
62

. » Il ne s’agissait guère d’un engagement ferme. De fait, le 

gouvernement fédéral n’avait en aucun cas manifesté son intention de promouvoir le 

respect des droits de la personne à l’étranger. Pourtant, c’était la première fois dans 

l’histoire du Canada que le gouvernement fédéral avait failli adhérer au principe selon 

lequel les droits de la personne étaient l’un des piliers de la politique internationale. Peu 

de temps après, pour dénoncer les atteintes aux droits de la personne en Afrique du Sud, 

le Canada a interdit aux athlètes sud-africains d’entrer au pays, a renvoyé ses délégués 

commerciaux, a annulé les crédits à l’exportation et a mis fin à la vente d’armes à ce 

pays. Il s’agissait d’un petit pas, mais la révolution des droits allait clairement bon train. 

Les Canadiens cesseraient bientôt de ne jurer que par les libertés civiles britanniques pour 

embrasser des idéaux plus ambitieux au chapitre des droits de la personne. 
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4. De 1974 à 1984 : La révolution des droits de la personne 

En 1974, la Colombie-Britannique adoptait la législation sur les droits de la 

personne peut-être la plus progressiste du monde. En plus de reprendre tous les points 

forts du modèle ontarien, le Human Rights Code (code des droits de la personne) de la 

Colombie-Britannique prévoyait un article sur les « motifs raisonnables »
63

. À l’époque, 

les lois contre la discrimination au Canada et à l’étranger s’appliquaient uniquement à des 

motifs précis, comme la race ou la religion
64

. La disposition interdisait de façon générale 

toute forme de discrimination, à moins que le défendeur puisse démontrer qu’il avait un 

motif valable
65

. La loi britanno-colombienne a donné le coup d’envoi à une période de 

transformation dans l’histoire du Canada : la révolution des droits de la personne. Une 

génération après le quasi-rejet de la Déclaration universelle des droits de l’homme par le 

gouvernement fédéral, le Canada considérait enfin les droits de la personne comme une 

composante légitime de sa politique étrangère et de la politique internationale. Se limitant 

à une poignée d’organismes de défense des libertés civiles dans les années 1940, le 

paysage social du pays avait depuis ce temps donné naissance à un mouvement 

dynamique de défense des droits de la personne. Les lois contre la discrimination 

adoptées dans les années 1950, qui étaient lacunaires, ont toutes été remplacées par des 

lois exhaustives sur les droits de la personne. En outre, le gouvernement a procédé à la 

canadianisation de la Constitution augmentée d’une déclaration des droits, alors que, 

seulement une génération plus tôt, la plupart des dirigeants politiques avaient rejeté l’idée 

même d’une déclaration des droits, jugeant une telle mesure incompatible avec la culture 

politique du pays. 
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Les mouvements sociaux incarnaient la révolution des droits. En 1974, il existait 

des dizaines d’organismes de défense des droits de la personne et des libertés civiles au 

Canada, dont au moins un dans chaque province. Cette transformation était d’autant plus 

surprenante qu’une forte tradition de défense des droits brillait par son absence au 

Canada avant les années 1970. Toutefois, la révolution des droits a provoqué des 

scissions importantes au sein du mouvement. Par exemple, tandis que les organismes de 

défense des libertés civiles luttaient pour éliminer les restrictions injustement imposées 

aux citoyens qui touchaient de l’aide sociale (par exemple, le fait d’interdire aux femmes 

célibataires d’accueillir des invités masculins chez elles – la fameuse règle de « l’homme 

dans la maison »), les organismes de défense des droits de la personne soutenaient que les 

gens avaient droit à la sécurité économique et qu’ils ne pouvaient exercer leurs droits 

politiques et civils s’ils ne disposaient pas de ressources adéquates (à l’inverse, les 

organismes voués à la défense des libertés civiles croyaient qu’il s’agissait là d’une 

question de politique publique, pas de droits). Les désaccords étaient manifestes à l’égard 

de nombreuses questions, comme la pornographie, l’immigration, les agressions sexuelles

et le discours haineux

 

66
. Ces dissensions idéologiques étaient bien réelles pour les 

militants canadiens : pendant de nombreuses années, la principale association nationale 

de défense des droits dans le pays était un groupe de coordination paradoxalement 

nommé Fédération canadienne des associations des libertés civiles et des droits de 

l’homme. Il s’agissait d’un mouvement social proprement canadien.  

Une des associations de défense des droits les plus importantes du pays, la Ligue 

des droits de l’homme de Montréal, incarnait la façon dont les droits de la personne 

avaient transformé les mouvements sociaux au Canada. La Ligue, qui avait d’abord pris 
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la forme d’une association des libertés civiles (son nom anglais d’origine était la Quebec 

Civil Liberties Union), a explicitement fait une croix sur ses origines en tant que 

défenseur des libertés civiles pour épouser la cause de la défense des droits de la 

personne en 1974. Son nouveau mandat consistait à s’adapter aux mutations que 

connaissait la société québécoise et à se pencher sur les problèmes particuliers auxquels 

faisaient face les personnes défavorisées, les femmes, les personnes âgées, les jeunes et 

les groupes minoritaires. Dans son manifeste, la Ligue adhérait aux principes de la liberté 

sociale. Investie de ce nouveau mandat, la Ligue estime que les droits économiques, 

sociaux et culturels sont tout aussi importants (sinon plus) que les droits civils et 

politiques. Au lieu de se préoccuper des droits individuels, l’organisme croyait que 

l’égalité était chose possible si on améliorait les conditions sociales dans lesquelles ces 

droits étaient exercés
67

. Ainsi, la Ligue représentait les grands changements qui 

s’opéraient dans le paysage des mouvements sociaux du Canada. Les mouvements 

sociaux dirigés par les femmes, les gais et lesbiennes, les Autochtones, les églises et un 

éventail d’autres groupes percevaient les droits de la personne comme un moteur de

changement social .
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La politique étrangère faisait aussi partie intégrante de la révolution des droits. Le 

Canada a participé aux négociations qui ont mené à la conclusion de l’accord d’Helsinki 

de 1975 avec l’Union soviétique, par lequel chaque pays s’est engagé, entre autres 

choses, à respecter un ensemble de principes en matière de droits de la personne
69

. Après 

avoir obtenu le consentement des provinces, le Canada a ratifié le Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, de même que le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels en 1976
70

. Ensuite, le gouvernement fédéral a pris part 
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à diverses initiatives internationales liées aux droits de la personne, des célébrations 

soulignant l’anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme jusqu’aux

« décennies » de lutte contre le racisme ou pour la défense des droits des femmes

 

71
. 

Grâce à ces engagements internationaux, les parlementaires ont eu l’occasion unique de 

commencer à participer aux affaires étrangères. Au début des années 1970, les députés 

réagissaient aux cas de violation des droits de la personne en Europe de l’Est en lançant 

de vagues appels à l’autodétermination ou au respect du droit des minorités. Or, les 

députés pouvaient maintenant s’inspirer de la langue de l’accord d’Helsinki au moment 

de présenter au Parlement des résolutions concernant la réunification des familles, la libre 

circulation des personnes, la liberté de religion et d’autres propositions de réforme tout 

aussi pointues qui reflétaient l’évolution de notre compréhension de ces questions
72

. Par 

ailleurs, les députés participaient de plus en plus nombreux aux conférences 

internationales sur les droits de la personne à titre de membres de délégations 

canadiennes aux Nations Unies et de membres de divers groupes qui exerçaient une

surveillance à l’étranger

 

73
. Au fil du temps, nombre de députés ont acquis une expérience 

et une expertise précieuses dans le domaine des droits de la personne, et ils ont apporté ce 

savoir-faire au Parlement, où ils ont continué d’exercer des pressions sur le 

gouvernement fédéral pour qu’il tienne compte des droits de la personne dans sa politique 

étrangère .  
74

La présence du Canada au sein des organismes internationaux de défense des 

droits de la personne a encouragé les progrès au pays, ce qui, en retour, a incité l’État à

participer de plus en plus à la promotion des droits de la personne à l’étranger

 

75
. Le 

gouvernement fédéral a ajouté un article relatif aux réfugiés dans la loi fédérale sur 
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l’immigration en 1976 et a retiré l’aide consentie au régime d’Amin en Ouganda. Un an 

plus tard, il a imposé des mesures économiques limitées (y compris des interdictions 

relatives à l’exportation d’aliments et de crédits) à la Pologne et à l’Union soviétique. Peu 

de temps après, le ministre des Affaires extérieures a déclaré que la politique du 

gouvernement fédéral était de tenir compte des droits de la personne dans la distribution 

de l’aide étrangère.  

Toutefois, ce sont les lois adoptées au pays qui témoignaient le plus clairement de 

la révolution des droits. Plus particulièrement, le Human Rights Code (code des droits de 

la personne) de la Colombie-Britannique était remarquablement progressiste. En effet, les 

femmes pouvaient s’appuyer sur l’article relatif aux motifs raisonnables prévu dans cette 

loi de façon à créer des précédents dans le cas de situations comme la grossesse et le

harcèlement sexuel

 

76
. Or, l’expression « harcèlement sexuel » n’existait même pas 

quelques années plus tôt
77

. Le fait que les gens qualifiaient maintenant le harcèlement 

sexuel de violation des droits de la personne — et que ce type de discrimination était 

reconnu pour la première fois par la législation sur les droits de la personne — constituait 

une avancée considérable à une époque où, comme le mentionne l’ex-rédactrice en chef 

de Chatelaine, [traduction] « certains hommes croyaient simplement que le harcèlement 

sexuel était l’un des privilèges du patron [...] Toutes les femmes célibataires que je 

connaissais avaient fait l’objet d’avances à un moment ou à un autre, principalement de la 

part d’hommes mariés
78

. » Parmi les autres précédents, citons le fait d’interdire la 

discrimination fondée sur l’apparence physique, la déficience, l’état de personne graciée, 

la maîtrise de la langue, l’orientation sexuelle (décision renversée par la suite) et le statut

d’immigrant

 

79
. De plus, l’expérience de la Colombie-Britannique reflétait l’intérêt 
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croissant de la population à l’égard de l’égalité véritable. Diverses commissions 

d’enquête ont attesté l’existence d’une discrimination généralisée sous forme de pratiques 

ou de comportements institutionnels qui contribuait à désavantager encore plus les 

groupes marginaux. L’absence d’une intention ou la croyance honnête ne constituait plus 

une légitime défense. De plus, des pratiques en apparence neutres, comme les exigences 

arbitraires relatives au poids et à la taille, étaient considérées comme discriminatoires. 

Les avancées en Colombie-Britannique n’ont pas tardé à devenir la norme partout au 

Canada. En outre, on a créé des programmes de promotion sociale, qui ont été approuvés 

par les commissions des droits de la personne, pour mettre fin à la discrimination qui 

avait sévi pendant des générations.  

La Loi canadienne sur les droits de la personne de 1977 a mis la touche finale à

l’initiative pancanadienne visant à enchâsser dans la loi les droits de la personne

 

80
. En 

moins d’une génération, le Canada avait réussi à élaborer l’un des régimes juridiques de 

protection des droits de la personne les plus modernes du monde. On pouvait observer 

une remarquable uniformité dans tout le pays : les lois fédérale et provinciales 

s’inspiraient en grande partie du premier modèle ontarien. Les lois sur les droits de la 

personne interdisaient la discrimination dans les domaines des services, de l’emploi, du 

logement, de la publicité et de l’affichage. Dans chaque cas, elles regroupaient les lois 

anti-discrimination existantes sous une seule et unique loi. Par ailleurs, la loi fédérale 

reflétait la diversité croissante des droits de la personne au Canada : elle interdisait non 

seulement la discrimination fondée sur la race, la religion et l’origine nationale, mais 

aussi celle basée sur le sexe (y compris le harcèlement sexuel et la grossesse), l’origine 

ethnique, l’âge, l’état matrimonial, la déficience physique et l’état de personne graciée. 
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Ainsi, la loi fédérale était le résultat de plusieurs décennies de réforme juridique en 

matière de droits de la personne à l’échelon provincial . 
81

Le Canada s’était doté d’un régime des droits de la personne parmi les plus 

exhaustifs du monde. Les commissions sur l’égalité formées, par exemple, au 

Royaume-Uni, en Australie et aux États-Unis s’étaient vu confier des mandats beaucoup 

plus restreints et recouraient à des mécanismes d’application beaucoup moins efficaces
82

. 

Malgré la prolifération des lois sur les droits de la personne depuis les années 1970, y

compris dans les pays de l’Europe de l’Est et du tiers monde

 

83
, peu de ces modèles 

affichaient toutes les forces du régime canadien : la désignation d’enquêteurs 

professionnels des droits de la personne; l’éducation du public; la tenue d’activités de 

recherche sur une possible réforme juridique; la représentation des plaignants devant la 

Commission; la juridiction sur les secteurs public et privé, la priorité accordée à la 

conciliation plutôt qu’à la judiciarisation; l’indépendance par rapport au gouvernement; et 

le recours à un processus d’arbitrage comme solution de rechange à une procédure 

judiciaire. Vu l’absence d’une réelle reconnaissance législative ou constitutionnelle des 

droits de la personne au Canada dans les années 1940, l’arrivée des lois sur les droits de 

la personne représentait une véritable transformation.  

Cependant, les changements qui avaient été apportés à la politique sur les droits 

de la personne donnaient tout de même lieu à des contestations, et les débats politiques de 

l’époque indiquaient qu’un très grand nombre de Canadiens souhaitaient que le 

gouvernement adopte une approche plus globale à l’égard des droits de la personne. La 

Loi canadienne sur les droits de la personne, par exemple, renfermait plusieurs éléments 

inédits : c’était l’une des rares lois de l’époque à interdire la discrimination fondée sur 
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l’état de personne graciée et la déficience physique et à reconnaître le principe de la 

parité salariale pour fonctions équivalentes. En outre, cette loi prévoyait la mise sur pied 

d’une commission indépendante ne relevant pas d’un ministre du Cabinet, et elle 

reconnaissait le droit de consulter (et de faire corriger) des renseignements personnels 

détenus par le gouvernement. Le ministre de la Justice voulait toutefois éviter un virage 

trop brutal : « l’un des principaux objectifs visés par le Bill a été, comme je viens juste de 

le mentionner, de donner à la Commission le temps de se mettre en place, sans se 

surcharger dès ses débuts. Il a donc été jugé peu souhaitable d’imposer au départ, à la 

Commission, la responsabilité de mettre en œuvre un trop grand nombre de notions 

nouvelles en matière de droits de la personne, notions relativement auxquelles elle ne

pourrait s’inspirer d’aucun précédent

 

84
. » Par conséquent, nombre de parlementaires et 

d’ONG ont fait valoir que le gouvernement fédéral n’en avait pas fait suffisamment. 

D’ailleurs, la plupart de ses détracteurs soulevaient les mêmes préoccupations, ce qui 

donnait à penser qu’il existait un consensus de plus en plus important à l’égard des 

nouveaux motifs de plainte pour atteinte aux droits de la personne. Presque tous les 

détracteurs, y compris les six ONG qui se sont adressées au Parlement, ont reproché au 

gouvernement de ne pas avoir inclus, dans les motifs de discrimination, l’orientation 

sexuelle et l’appartenance politique, de ne pas appliquer la loi à la Loi sur les Indiens 

pour mettre fin à la discrimination contre les femmes et de ne pas avoir interdit la retraite

obligatoire . 
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Ce qui ressort le plus des débats parlementaires en 1977, c’est que nul ne 

s’opposait en principe à la Loi canadienne sur les droits de la personne. Lorsque les 

premières lois contre la discrimination ont vu le jour, ceux qui s’y opposaient faisaient 
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valoir que la discrimination n’existait pas, qu’il était impossible de légiférer sur le plan 

moral ou qu’il s’agissait d’une ingérence indue de la part de l’État. L’appui à l’adoption 

d’une loi sur les droits de la personne représentait une véritable évolution des idées des 

Canadiens au sujet des droits et de la loi. Un consensus semblable s’est dégagé à l’égard 

de la Charte canadienne des droits et libertés. En 1980, peu de gens remettaient en 

question le bien-fondé d’une déclaration des droits au motif que celle-ci était 

incompatible avec le principe de souveraineté du Parlement. De plus, il était évident que 

les idées des Canadiens au sujet des droits de la personne avaient évolué de façon 

spectaculaire depuis que le Parlement avait tenu les premières audiences parlementaires 

sur le sujet dans les années 1940.  

Le gouvernement fédéral a d’abord mis sur pied un comité spécial mixte sur la 

Constitution et prévoyait que celui-ci consulterait les Canadiens pendant quelques 

semaines sur le projet de charte. Finalement, les consultations ont duré presque un an : 

des centaines de personnes ont envoyé des lettres ou sont venues à Ottawa pour présenter 

des mémoires. Alors que six ONG avaient témoigné devant le Parlement concernant la 

Loi canadienne sur les droits de la personne, 90 ONG se sont déplacées à Ottawa 

en 1980 et en 1981. Au total, 323 ONG et 639 particuliers ont présenté des observations. 

C’était la première fois de toute son histoire que le Canada consultait autant de citoyens 

canadiens ordinaires au sujet des droits de la personne.  

Dans les années 1940, la question de la discrimination fondée sur la race et la 

religion dominait les débats publics entourant l’adoption d’une déclaration des droits. 

Les ONG citaient des exemples où des Noirs, des Japonais, des Juifs et d’autres membres 

de minorités s’étaient vu refuser des services ou un emploi. Des organismes comme la 
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Ligue nationale des Noirs participaient toujours aux débats en 1980, et ils ont soutenu au 

cours des audiences portant sur la charte que des mesures sociales étaient nécessaires 

pour « pallier une situation désavantageuse due à une discrimination précédente
86

». 

Toutefois, contrairement aux débats des années passées, ceux qui se sont déroulés dans 

les années 1980 ont attiré un bien plus grand nombre d’organismes ethniques. Par 

exemple, la Fédération balte du Canada, le Congrès canadien polonais et la Ligue

canado-slovaque ont contesté l’idée de « races fondatrices

 

87
». Ces organismes ont 

soutenu que les droits relatifs à la langue devaient tenir compte des personnes dont la 

langue maternelle n’était ni l’anglais ni le français
88

. L’une de leurs principales 

contributions au dialogue a été de faire en sorte que la conservation de la culture et de 

l’identité soit considérée comme un droit de la personne fondamental.   

Dans les années 1940, les débats entourant la religion et une éventuelle 

déclaration des droits s’articulaient principalement autour de la nécessité de mettre fin à 

la répression ouverte qui s’exerçait contre les minorités religieuses. Toutefois, dans les 

années 1980, les débats se sont plutôt orientés vers le droit au maintien d’établissements 

distincts (écoles, hôpitaux et garderies bénéficiant d’un financement public)
89

. Les 

syndicats et le patronat dominaient les débats dans les années 1940; les 

premiers s’intéressaient tout particulièrement à la protection du droit d’adhérer à un 

syndicat. Or, 40 ans plus tard, les préoccupations n’étaient plus les mêmes : la Fédération 

du travail de la Colombie-Britannique a affirmé que la Charte devrait reconnaître toute 

forme de discrimination en milieu de travail, y compris celle fondée sur les croyances

politiques et la déficience

 

90
. Pour leur part, les organismes qui représentaient le milieu 

des affaires ont soulevé tout un éventail de nouveaux aspects liés aux droits de la 
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personne : le libre marché et le libre-échange; la mobilité des travailleurs qui veulent 

gagner leur vie; la mobilité des capitaux et la reconnaissance des titres professionnels; la 

propriété; et la libre circulation des biens et services . 
91

Bien que le sexe n’ait même pas été reconnu comme motif de distinction illicite 

avant les années 1960, le concept avait — dès les années 1980 — évolué au point de 

comprendre le harcèlement sexuel ainsi que l’état matrimonial et la situation de famille. 

Au cours des débats concernant la Charte, les organisations féminines ont poursuivi leurs 

efforts pour promouvoir une conception encore plus large de la notion de 

« discrimination fondée sur le sexe ». Le Congrès canadien pour la promotion des études 

chez la femme définit l’indépendance économique, l’accès à un travail gratifiant et une 

participation à la vie publique égale à celle des hommes comme des droits de la 

personne . 
92

Les ONG représentant les femmes, y compris le Comité canadien d’action sur 

le statut de la femme et l’Association nationale de la femme et du droit, ont évoqué la 

possibilité d’un droit à l’éducation et à la formation, d’un droit à un revenu annuel, d’un 

droit à un congé parental et d’un droit à des services de garde gratuits et de qualité 

(surtout pour les mères monoparentales)
93

. Les enfants étaient également représentés par 

des organismes tels le Conseil canadien de l’enfance et de la jeunesse et le Conseil 

canadien de l’enfance exceptionnelle, qui ont défini les services de garde et l’éducation 

des enfants ayant une déficience comme des droits de la personne . La question de 

l’avortement comme droit de la personne

94

a particulièrement divisé les intervenants tout 

au long des audiences. Elle a opposé tous les organismes de défense des droits des 

femmes, y compris l’Association canadienne pour le droit à l’avortement, aux 

associations pro-vie et à la Conférence des évêques catholiques du Canada. 
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Les minorités sexuelles et les personnes ayant une déficience ont beau avoir été 

pratiquement absentes des audiences des années 1970, elles ont néanmoins joué un rôle 

important dans les débats concernant la Charte. Le Conseil canadien de développement 

social souhaitait interdire la discrimination liée à une déficience, à la situation 

socioéconomique, à l’état matrimonial, à l’orientation sexuelle et aux convictions 

politiques. Il s’est également prononcé en faveur de droits à l’emploi, à une protection 

contre le chômage et à de saines conditions de travail ainsi qu’à un niveau adéquat de vie, 

de soins de santé, d’éducation, d’assurance sociale et de protection de la vie privée
95

. 

L’Église Unie a également demandé la reconnaissance des droits des réfugiés, des 

immigrants et des détenus ainsi que l’adoption de normes minimales en matière de

logement, de nutrition et de revenu

 

96
. L’Organisation nationale anti-pauvreté a fait 

pression pour la reconnaissance de droits socioéconomiques et de droits des travailleurs, 

y compris le droit au repos et aux loisirs, le droit à des vacances payées et le droit à la 

liberté de circulation et d’établissement pour les assistés sociaux
97

. Pour les organisations 

de gais et de lesbiennes, les audiences ont représenté la première tribune nationale 

d’envergure où faire valoir leurs nouvelles revendications depuis qu’elles avaient 

commencé à se constituer pendant les années 1970. La Canadian Association of Lesbians 

and Gay Men a milité pour qu’on reconnaisse aux gais et lesbiennes le même droit 

anti-discrimination fondamental qu’on avait déjà accordé aux femmes et aux personnes 

handicapées ainsi qu’aux minorités visibles, ethniques et religieuses
98

. Entre-temps, le 

Conseil canadien des aveugles et l’Institut canadien national pour les aveugles ont mis en 

relief la discrimination faite à l’endroit des personnes ayant une déficience visuelle 

concernant l’emploi et diverses pratiques, comme le fait de ne pouvoir être nommé juré, 
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de faire l’objet de politiques plus sévères en matière d’immigration et de ne pas avoir 

droit au salaire minimum ainsi que les interdictions relatives au mariage des personnes 

ayant d’une incapacité mentale
99

. D’autres organismes ont souligné le fait que les 

personnes ayant une déficience auditive étaient couramment privées de certains biens et 

services ainsi que de l’accès à un certain nombre d’installations, de logements et 

d’emplois .
100

De toute évidence, la perception des Canadiens à l’égard de ce qui constitue un 

droit était encore en évolution au début des années 1980. Les mémoires présentés au 

Comité spécial mixte sur la Constitution, en plus de révéler une panoplie de nouvelles 

revendications en matière de droits, montrent aussi comment les Canadiens ont fait fond 

sur les revendications antérieures. Après avoir réussi dans les années 1970 à faire 

interdire les formes directes de discrimination fondée sur le sexe, surtout en milieu de 

travail, les femmes se sont mises à revendiquer des droits à l’égard d’une diversité de 

questions allant de l’avortement aux services de garde. Bien entendu, elles se 

mobilisaient déjà depuis des générations afin de faire progresser ces questions. Mais le 

fait qu’elles ont utilisé la terminologie relative aux droits de la personne pour faire cela 

témoigne de l’effet qu’a eu la révolution des droits. 

Le moment symbolique le plus fort des audiences a eu lieu lorsque les peuples 

autochtones y ont participé. Jamais auparavant les groupes autochtones ne s’étaient 

intéressés sérieusement aux politiques relatives aux droits de la personne. Il est vrai que 

les peuples autochtones avaient pris part aux discussions publiques entourant la Loi 

canadienne sur les droits de la personne, mais seulement pour s’opposer à toute 

disposition pouvant s’appliquer à la Loi sur les Indiens. La plupart des organisations 
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autochtones ont insisté pour terminer les négociations concernant les revendications en 

souffrance avant d’aborder la question de la législation sur les droits de la personne. Le 

nombre de plaintes présentées par les Autochtones devant les diverses commissions des 

droits de la personne avait toujours été faible : une étude des dossiers de plainte de la 

Colombie-Britannique, de l’Alberta, de l’Ontario, du Nouveau-Brunswick et de 

Terre-Neuve révèle que les commissions des droits de la personne avaient rarement 

enquêté sur des plaintes d’Autochtones en date de 1982
101

. Le refus des peuples 

autochtones de s’intéresser aux politiques relatives aux droits de la personne pourrait 

aussi s’expliquer par le fait que ces droits ne faisaient pas partie de leurs traditions 

culturelles. De fait, à la suite du fiasco qui a entouré le Livre blanc sur la politique 

indienne, 1969, les peuples autochtones avaient de bonnes raisons de douter qu’il soit 

avantageux pour eux d’inscrire les questions qui les touchent dans le contexte des droits

de la personne

 

102
. En outre, pour des raisons évidentes, la plupart des Autochtones se 

méfiaient des organismes gouvernementaux . 
103

Néanmoins, plusieurs groupes autochtones ont participé aux audiences. 

L’Association of Métis and Non-Status Indians of Saskatchewan a mis en lumière les 

conditions de vie déplorables dans les réserves et demandé à ce qu’on reconnaisse aux 

peuples autochtones le droit d’exercer leur autorité au chapitre des ressources naturelles, 

du développement économique et de l’éducation
104

. La Fraternité nationale des Indiens a 

déclaré que son exclusion de la vie politique constituait une forme de discrimination 

collective, tout en insistant sur le respect des droits de chasse et la levée de l’interdiction 

des cérémonies
105

. Les droits de la personne, ont-ils fait valoir, devaient comprendre une

reconnaissance positive des traités et du droit à l’autodétermination .
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Le Canada est devenu le premier pays à reconnaître le multiculturalisme dans sa 

constitution et l’un des rares à se doter d’une déclaration des droits reconnaissant 

l’éducation, la langue, les peuples autochtones et l’égalité des sexes. Même la 

Déclaration des droits des États-Unis, tant vantée, avait une portée bien plus limitée. 

Certaines revendications faisaient clairement l’objet d’un consensus. Dans un sondage 

mené en 1982, 69 p. 100 des répondants convenaient que la discrimination à l’égard des 

minorités raciales devrait être interdite; 89 p. 100 d’entre eux étaient d’avis que la Charte 

devrait protéger de la discrimination les personnes âgées de 65 ans et plus; et 77 p. 100 

d’entre eux étaient d’accord pour dire que la Constitution devrait interdire la 

discrimination fondée sur le sexe
107

. En comparaison, les droits relatifs à la langue 

(61 p. 100), à la religion dans les écoles (58 p. 100) et surtout à l’orientation sexuelle

(32 p. 100) ont bénéficié d’un soutien plus faible

 

108
. Les sondeurs ne se sont même pas 

donné la peine de questionner les Canadiens au sujet de l’inscription de droits 

économiques et sociaux dans la Charte des droits et libertés. Seulement une poignée 

d’ONG et de parlementaires ont proposé qu’elle comprenne de tels droits. Les propos 

suivants de l’Association du Barreau canadien reflètent l’ambivalence persistante de la 

population canadienne à l’égard de ces revendications en matière de droits : « Ainsi la 

plupart des droits économiques, comme le droit à un niveau de vie décent ou le droit au 

travail, sont mieux protégés par des mesures législatives concrètes. […] [E]n rédigeant le 

texte d’une déclaration des droits, il faut minimiser les occasions d’intervention judiciaire

dans la politique économique et dans la politique d’assistance sociale

 

109
 ». Cependant, 

même cette lacune dans la culture des droits de la personne du Canada n’a pas fait l’objet 
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d’un consensus. Le Québec avait déjà établi une nouvelle norme lorsqu’il a intégré les 

droits économiques et sociaux dans sa loi provinciale en matière de droits de la personne. 

On ne saurait exagérer le pouvoir de transformation qu’a exercé la révolution des 

droits de la personne sur le droit canadien entre 1974 et 1984. Aucune autre période de 

l’histoire n’a connu une réforme juridique aussi profonde. Deux enquêtes de premier plan 

— la Royal Commission Inquiry into Civil Rights en Ontario et la Commission d’enquête 

sur l’administration de la justice en matière criminelle et pénale au Québec — ont donné 

lieu à une réforme législative approfondie visant à protéger les droits de la personne
110

. 

Ces enquêtes ont abordé des centaines de sujets, y compris les ombudsmans, l’aide 

juridique, les tribunaux de la jeunesse et de la famille, les enquêtes de coroners, les 

cautions des personnes défavorisées, les indemnités versées aux victimes d’actes 

criminels et les processus d’appel. Au cours de la même période, la plupart des 

administrations ont adopté des lois relatives à la protection de la vie privée afin de 

protéger la population contre certaines mesures, comme l’écoute injustifiée de 

conversations téléphoniques par la police ou la divulgation par les compagnies 

d’assurance de renseignements concernant leurs clients à des tiers. Les droits 

linguistiques ont été réaffirmés en 1969 avec l’adoption de la Loi sur les langues 

officielles par le gouvernement fédéral
111

. Au cours de la même année, l’adoption d’un 

projet de loi omnibus comportant 120 modifications de divers textes de loi fédéraux a 

partiellement légalisé l’avortement, décriminalisé l’homosexualité, restreint la portée des 

ordres relatifs aux principaux témoins et renforcer les sanctions pénales concernant les 

actes de cruauté envers les animaux
112

. Une des plus célèbres enquêtes de l’histoire du 

Canada, celle de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme, a précipité 
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la tenue d’une réforme approfondie des lois provinciales et fédérales. À elle seule, la Loi 

de 1974 modifiant la législation (Statut de la femme) a abordé la question des droits de la 

femme dans la législation relative à l’immigration, aux pensions, à l’assurance-chômage, 

aux élections et à la citoyenneté (en 1977, le gouvernement fédéral avait mis en œuvre 

plus de 80 p. 100 des recommandations)
113

. Après plusieurs dizaines d’années de 

moratoires sur la peine de mort, le Parlement l’a abolie en 1976. On a également établi 

que les enfants bénéficiaient de droits qui leur sont propres. Par exemple, la Loi sur la 

protection de la jeunesse de 1977 du Québec garantissait aux jeunes le droit d’être 

consultés relativement au changement de famille d’accueil et de consulter un avocat 

avant toute procédure judiciaire, tandis que la Child Welfare Act (Loi sur le bien-être des 

enfants) de 1978 de l’Ontario protégeait la vie privée des enfants adoptés
114

. Les 

personnes ayant une déficience mentale sont devenues des citoyens titulaires de droits; 

dans certaines administrations, on a modifié les lois relatives au salaire minimum afin de 

les inclure, et on a accru les restrictions liées à la séquestration. En 1979, les détenus ont 

obtenu le droit de vote pour la première fois au Québec. En 1982, le gouvernement 

fédéral a adopté des mesures législatives en matière d’accès à l’information, et chacune 

des provinces lui a emboîté le pas peu après
115

. Chaque administration disposait alors 

d’un ombudsman. Même si des réformes juridiques importantes se sont évidemment 

produites par la suite, elles ont souvent fait fond sur les précédents établis au cours de 

cette période. 

Le discours public entourant la question des droits au Canada n’était alors plus 

dominé par les questions des libertés fondamentales, de l’application régulière de la loi 

ou de la discrimination à l’égard des minorités raciales, religieuses ou ethniques. Les 
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mouvements sociaux, la politique, le droit et la politique étrangère avaient subi une 

transformation : la décision du Canada de suspendre l’aide octroyée au Chili et au 

Vietnam, en 1979, puis celle consentie au Guatemala et au Salvador, en 1981, constitue 

une preuve additionnelle de l’effet qu’a eue la révolution des droits sur la politique

étrangère

 

116
. Cependant, en Colombie-Britannique, une puissante charge contre la 

révolution des droits au Canada était en train de prendre forme. En 1984, le parti au 

pouvoir, soit le Crédit social, s’est distingué pour les mauvaises raisons en devenant la 

première administration à éliminer sa commission des droits de la personne. Le Human 

Rights Code (code des droits de la personne), avec son célèbre article sur les raisons 

valables, a été aboli et remplacé par une loi visant à punir les personnes concernées plutôt 

qu’à atténuer ou éliminer la discrimination systémique. Cette décision a été âprement 

contestée dans la province et dénoncée un peu partout au Canada et à l’étranger. 

Gordon Fairweather, président de la Commission canadienne des droits de la personne, 

avait critiqué ces réformes, voyant en elles [traduction] « les caractéristiques d’un État 

policier
117

». Ken Norman, président de la Saskatchewan Human Rights Commission, 

avait soutenu que le fait de [traduction] « démanteler les structures de base de la 

commission et de la direction générale des droits de la personne constitue un grand pas en 

arrière
118

». L’International Association of Human Rights Agencies a adopté une

résolution visant à critiquer les modifications proposées .
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La polémique qui a éclaté en Colombie-Britannique en 1984 illustre la 

controverse entourant la question des droits de la personne au Canada. Au cours des 

dix années suivantes, à mesure que les Canadiens s’approprient le langage des droits de la 
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personne pour faire reconnaître de nouveaux droits, des pressions croissantes seront 

exercées pour élargir la portée de la législation liée à ces droits. 
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5. De 1984 à 1998 : La contestation des droits de la personne 

La Human Rights Act (loi sur les droits de la personne) de 1984 de la 

Colombie-Britannique contenait à tout le moins une modification qui représentait un 

progrès : les déficiences physiques et mentales ont été ajoutées comme motif de

distinction illicite

 

120
. Des années 1940 à 1960, la plupart des plaintes déposées en vertu 

de la législation anti-discrimination étaient liées à la race. Ainsi, la législation sur les 

droits de la personne reflétait le discours public entourant cette question, en grande partie 

axé sur les libertés fondamentales ou les minorités visibles, ethniques et religieuses. 

Toutefois, de 1969 jusqu’au milieu des années 1980, plus de 50 p. 100 des plaintes 

déposées au cours de toute année donnée avaient trait à la discrimination fondée sur le 

sexe, même si la plupart des provinces reconnaissaient au moins six motifs de distinction 

illicite
121

. Là encore, cette évolution illustre les tendances sociales qui existaient alors au 

Canada : en effet, cette période a été marquée par la deuxième vague du féminisme et par 

des progrès notables au chapitre des droits de la femme. La « déficience », l’une des 

nouvelles notions à s’être taillé une place dans le vocabulaire canadien des droits de la 

personne durant les années 1980, a vite supplanté la race et le sexe comme principal 

motif des plaintes déposées devant des commissions des droits de la personne .
122

 

 En 1984, la juge Rosalie Abella a mené la Commission royale d’enquête sur 

l’égalité en matière d’emploi
123

. Cette commission a révélé une tendance croissante vers 

l’égalité véritable. Elle était critique à l’égard du modèle législatif des droits de la 

personne en place en 1984 : 

Cette façon de faire respecter les droits de la personne, fondée sur des solutions 

individuelles plutôt que d’ensemble et qui ne s’applique que dans les cas de 

discrimination intentionnelle, est insuffisante pour enrayer la discrimination 
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subtile, persistante et répandue. [...] L’enseignement ne peut suffire à lui seul non 

plus. Il a été jusqu’ici le moyen de prédilection pour débarrasser la société de ses 

préjugés. On se rend compte, toutefois, que ce n’est pas le meilleur, car il est 

désespérément lent à produire des résultats et souvent inefficace lorsqu’il s’agit de 

préjugés enracinés. C’est un moyen d’autant plus lent que les besoins sont

impérieux .
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Dans son rapport, la juge Abella commence par demander qu’on adopte une 

approche juridique plus large en ce qui concerne les droits et qu’on s’attaque à la 

discrimination systémique : « L’explication systémique reconnaît qu’en gros ce sont les 

systèmes et les pratiques que nous avons adoptés, parfois à notre insu, qui préjudicient à 

certains groupes de la société. Ce sont les répercussions du système, plutôt que les 

attitudes qui sont à la source, qui justifient l’adoption de mesures correctives
125

». La 

juge Abella n’a pas recommandé l’établissement de quotas. Plutôt, elle a demandé une 

réforme en profondeur des pratiques en matière d’emploi des secteurs public et privé afin 

d’éliminer systématiquement les obstacles auxquels font face les groupes marginalisés 

(elle envisageait également pour la Commission canadienne des droits de la personne un 

rôle prépondérant où elle aurait pour tâche d’élaborer de nouveaux programmes et d’en 

assurer le suivi)
126

. Un an plus tard, la Cour suprême du Canada a maintenu le concept de 

« discrimination systémique », et plusieurs provinces ont ajouté dans leur législation sur 

les droits de la personne un mandat visant à l’éliminer
127

. La Colombie-Britannique, la 

Saskatchewan et le Nouveau-Brunswick ont également commencé à promouvoir la mise 

en œuvre de programmes de promotion sociale par le truchement de la législation en 

matière de droits de la personne. 

La Commission royale d’enquête de 1984 de la juge Abella s’inscrivait dans une 

nouvelle ère de revendications croissantes en matière de droits de la personne. De 
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nombreux Canadiens avaient alors même commencé à remettre en question la notion 

selon laquelle les droits de la personne sont des droits individuels. Selon le projet de 

souveraineté-association proposé par le Parti Québécois en 1979, le Canada anglais 

« privilégiait les droits individuels et voulait écarter toute référence aux droits 

collectifs
128

». De même, la Ligue des droits de l’homme a non seulement appuyé le droit 

à l’autodétermination, mais également fait campagne pour qu’une éducation unilingue 

française au Québec devienne un droit fondamental
129

. Le débat entourant les droits 

collectifs des Canadiens français persisterait au pays durant toute une génération, comme 

le montrent les accords du Lac Meech et de Charlottetown; les contestations judiciaires 

liées aux droits linguistiques; la disposition de dérogation et la Loi sur la clarté; et, enfin, 

la tenue d’un deuxième référendum en 1995. Entre 1984 et 1999, les débats relatifs aux 

droits individuels et collectifs se sont enflammés comme jamais, ce qui illustre encore à 

quel point les droits faisaient l’objet d’une controverse au Canada. Publié en 1994, 

l’ouvrage à succès Selling Illusions, de Neil Bissoondath, a mis en relief le fait que le 

conflit entourant la question des droits collectifs ne se limitait pas à la population 

canadienne-française. Son livre a déclenché un débat national conflictuel en allant au 

cœur des préoccupations souvent inexprimées de nombreux Canadiens au sujet du conflit 

apparent entre les « valeurs canadiennes » et les revendications de minorités ethniques et 

religieuses en matière de droits collectifs
130

. 

Au cours de la même période, les féministes étaient à la tête d’un mouvement en 

faveur d’une conception plus nuancée de la discrimination : l’« intersectionnalité ». Une 

étude intersectionnelle a révélé que, si l’on réduit la discrimination à un seul facteur

(comme le sexe), on ne peut rendre avec précision certaines formes d’intimidation
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. En 
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effet, une personne peut faire l’objet de discrimination non pas parce qu’elle est une 

femme ou qu’elle a une déficience, mais plutôt parce qu’elle est une femme qui a une

déficience

 

132
. Cette lacune était exacerbée sous le régime des lois sur les droits de la 

personne, qui définissaient la discrimination au moyen d’une liste de motifs distincts
133

. 

Les arbitres étaient encouragés à examiner séparément chaque motif de distinction illicite 

au moment d’entendre une affaire, et les plaignants devaient se décrire en des termes très 

restreints : [traduction] « essentiellement, la structure catégorique des droits à l’égalité 

exige que les personnes ayant subi un préjudice à cause de relations d’inégalité brossent 

un portrait caricatural d’eux-mêmes et de leurs expériences de l’inégalité afin d’obtenir

gain de cause

 

134
». En conséquence, il est possible que des enquêtes aboutissent à une 

mauvaise compréhension des causes de certains gestes discriminatoires ou de la nature du 

préjudice occasionné (lequel aggravé par l’action combinée de multiples facteurs), que 

des redressements soient compromis, que les victimes soient contraintes de formuler leur 

plainte d’une façon qui ne reflète pas ce qu’elles ont réellement vécu, et que des 

plaignants soient déboutés parce que l’arbitre n’a pas tenu compte de la cause 

sous-jacente du problème
135

. La notion d’« intersectionnalité » a joui d’une attention 

particulière au cours de la campagne menée en 1985 contre la règle de l’homme dans la 

maison de l’Ontario. Le règlement prévoyait que les femmes et les mères monoparentales 

qui bénéficiaient de l’aide sociale perdaient leur admissibilité au bénéfice des prestations 

si elles vivaient avec un homme. Des groupes de défense des droits des femmes ont 

convaincu le gouvernement ontarien d’abolir cette règle après l’avoir menacé de le 

poursuivre devant les tribunaux pour avoir enfreint la Charte. Des tentatives 

subséquentes de réintroduire une telle politique ont été bloquées par des tribunaux de la 
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Nouvelle-Écosse et de l’Ontario. Ces victoires représentaient [traduction] « d’importantes 

décisions des tribunaux qui reconnaissaient le caractère intersectionnel de la pauvreté et 

de la discrimination fondée sur le sexe, comme l’ont souligné les organisations féminines 

en 1985. […] Le fait d’exclure les bénéficiaires de logements sociaux des dispositions 

relatives au droit au maintien dans les lieux constitue de la discrimination fondée sur la

race, le sexe et la pauvreté
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». En 1998, la Loi canadienne sur les droits de la personne 

a été modifiée afin de reconnaître que « les actes discriminatoires comprennent les actes 

fondés sur […] l’effet combiné de plusieurs motifs ». 

La législation sur les droits de la personne était à l’image des préoccupations de la 

population : le harcèlement sexuel, les déficiences, la condition sociale, les dépendances, 

les sources de revenus et la situation de famille sont autant de notions qu’on a reconnues 

dans la législation (même si leur degré de reconnaissance variait d’une administration à 

une autre). La décision d’inclure les personnes ayant une déficience dans la Human 

Rights Act (loi sur les droits de la personne) de 1984 de la Colombie-Britannique n’a fait 

l’objet d’aucune opposition parmi les législateurs, et l’ajout de la notion de déficience 

(disability) a reçu un appui quasi unanime lorsque des modifications semblables ont été 

apportées dans les autres provinces et territoires. En comparaison, les mouvements 

populaires visant à faire reconnaître l’orientation sexuelle comme un droit de la personne 

ont fait face à une opposition farouche. Cette question symbolisait parfaitement le conflit 

entourant la naissance de nouveaux motifs de plainte pour atteinte aux droits de la 

personne.  

Les politiciens du Canada avaient, pendant nombre d’années, refusé de 

reconnaître l’orientation sexuelle comme un droit de la personne. Bien que la 
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Colombie-Britannique ait adopté, en 1974, une des lois les plus novatrices au monde en 

matière de droits de la personne, le gouvernement a refusé d’y inclure l’orientation 

sexuelle
137

. Des députés et des ONG ont fait pression pour que l’orientation sexuelle soit 

incluse dans la Loi canadienne sur les droits de la personne et la Charte des droits et 

libertés, mais le gouvernement fédéral n’a pas agréé à leurs demandes. Par ailleurs, le 

gouvernement de l’Ontario a rejeté les recommandations émanant de sa propre 

commission et des ONG, qui l’ont exhorté à maintes occasions d’inclure l’orientation 

sexuelle dans le Code
138

. Le Québec a été la première administration à interdire la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle (en 1977), mais il a fallu attendre près de 

dix ans avant qu’une autre province, à savoir l’Ontario, fasse la même chose. 

Au début des années 1990, de nombreuses provinces refusaient encore de 

reconnaître l’orientation sexuelle comme un droit de la personne. Une refonte majeure de 

la Human Rights Act (loi sur les droits de la personne) de Terre-Neuve a failli être 

complètement abandonnée en 1988 lorsque le Cabinet s’est embourbé dans le débat sur 

l’orientation sexuelle
139

. En 1990, le ministre de la Justice craignait que le fait d’interdire 

la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle protège les pédophiles et insistait que 

ce type de discrimination n’existait pas à Terre-Neuve. Selon les dossiers de la 

Commission des droits de la personne de Terre-Neuve, celle-ci n’a fait enquête sur aucun 

cas de discrimination alléguée à l’endroit de gais et lesbiennes avant 1993, bien qu’au 

moins deux incidents du genre aient été recensés par la Newfoundland Human Rights 

Association en 1990
140

. Lorsque le gouvernement est revenu sur sa décision et qu’il a 

modifié la loi en 1997, seules les provinces de l’Île-du-Prince-Édouard et de l’Alberta 

n’avaient pas encore fait de même. Moins d’un an plus tard, l’Île-du-Prince-Édouard 
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emboîtait le pas aux autres, mais le gouvernement de l’Alberta refusait catégoriquement 

de modifier sa loi sur les droits de la personne .
141

L’Alberta est ensuite devenue le lieu d’affrontement d’opinions divergentes à 

l’égard de ce qui constitue un droit de la personne. Des militants ont rédigé des rapports, 

mené des campagnes d’envoi massif de lettres, tenu des réunions avec des députés et 

formé un organisme provincial appelé l’Alberta Lesbian and Gay Rights Association. 

Nullement impressionné, le gouvernement a nommé une personne ouvertement hostile

aux gais et lesbiennes à la tête de sa commission des droits de la personne

 

142
. En outre, un 

membre du Cabinet a déclaré que son gouvernement n’interdirait jamais la discrimination 

fondée sur l’orientation sexuelle si cela voulait dire qu’on laisserait les homosexuels 

enseigner dans les écoles, ce qui en dit long sur l’attitude qui prévalait alors au sein du 

gouvernement provincial. D’autres ont soutenu que [traduction] « deux homosexuels, ce

n’est pas une famille
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». Le gouvernement est même allé jusqu’à adopter, en 1999, une

loi limitant les unions de fait aux couples hétérosexuels

 

144
. À Calgary, le festival de films 

gais et lesbiens (qui a reçu une subvention fédérale de 4 000 $) a été attaqué à la 

télévision nationale par des fondamentalistes religieux, qui l’ont qualifié [traduction] 

« d’orgie de films pornographiques ». Un ministre du culte évangélique a fait la 

déclaration suivante : [traduction] « Je ne m’en prends ni aux homos ni aux bis, je

conteste le fait que nos impôts financent la diffusion de films pornographiques

 

145
». 

Deux ans plus tard, un groupe de chrétiens évangéliques a convaincu le directeur général 

du Calgary Public School Board de bannir de ses bibliothèques scolaires deux livres qui

abordaient l’homosexualité sous prétexte qu’ils étaient [traduction] « pro-gais  ».
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L’affaire a dû être tranchée par les tribunaux. Delwin Vriend, enseignant renvoyé 

du King’s College à Edmonton parce qu’il était gai, a convaincu la Cour suprême de 

l’Alberta que le refus de la commission des droits de la personne d’enquêter sur sa plainte 

allait à l’encontre des droits qui lui sont garantis par la Charte des droits et libertés. Le 

tribunal d’appel avait infirmé la décision initiale, mais la Cour suprême du Canada a 

établi, en 1998, que l’omission d’inclure l’orientation sexuelle dans la législation sur les 

droits de la personne allait à l’encontre de la Charte. La Cour suprême du Canada a 

ordonné au gouvernement de l’Alberta d’interpréter sa loi sur les droits de la personne 

comme si la notion de l’orientation sexuelle y figurait. En 1998, pour la première fois de 

l’histoire de l’Alberta, l’orientation sexuelle est devenue un motif de distinction illicite. 
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6. De 1998 à 2011 : De nouveaux défis 

 

L’orientation sexuelle constitue seulement un exemple de la façon dont les droits 

sont contestés ou dont ils ont évolué. L’avortement demeure un sujet controversé, et il 

n’est pas encore explicitement établi dans la loi que les femmes ont le droit d’y avoir 

recours. De nombreux Canadiens, notamment les membres d’organisations qui 

représentent les agents de police et les gardiens de prison, rejettent l’idée selon laquelle la 

peine capitale porte atteinte aux droits de la personne. La Cour suprême du Canada a 

également restreint l’application des lois du Québec qui interdisent la discrimination 

fondée sur la condition sociale. Ces développements représentent des défis de taille pour 

les Canadiens, alors que le pays s’efforce de définir sa culture en matière de droits. 

Jusqu’ici, le présent rapport a porté sur la manière dont les opinions des Canadiens à 

l’égard des droits de la personne ont évolué grâce aux mouvements sociaux, aux débats 

politiques entourant la Constitution, aux réformes législatives et à la politique étrangère. 

La section suivante fournit un bref aperçu de la perception actuelle des droits de la 

personne au Canada et s’appuie sur les sondages d’opinion, la presse écrite et les ONG. 

De toute évidence, non seulement la conception de la notion de droits est contestée, mais, 

ces dernières années, elle s’est élargie pour toucher à une foule de nouveaux domaines. 

Sondages d’opinion 

Les sondages d’opinion représentent un indicateur utile de l’évolution de la 

perception des Canadiens à l’égard des droits au fil du temps et de la façon dont certains 

événements nationaux et internationaux ont façonné l’opinion publique. Par exemple, la 

majorité des répondants d’un sondage mené en 1946 par la firme Gallup s’opposaient à la 
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liberté d’expression des communistes, ce qui n’est pas étonnant compte tenu du début de 

la guerre froide et de la crainte qu’un conflit éclate avec l’Union soviétique
147

. Aucun des 

sondages menés entre 1946 et 1962 et mentionnés dans la présente étude ne comportait 

de questions sur les déficiences ou l’orientation sexuelle, par exemple. Les sondages sur 

les droits de la personne qui ont été réalisés au cours de cette période portaient d’abord et 

avant tout sur les libertés fondamentales, l’application régulière de la loi, la race et la 

religion. 

La discrimination fondée sur le sexe a commencé à faire l’objet de plusieurs 

sondages au début des années 1950. Les résultats contribuent à expliquer pourquoi la 

discrimination fondée sur le sexe n’était pas encore un sujet répandu. Selon un sondage 

mené en 1955, de nombreux Canadiens étaient encore mal à l’aise à l’idée de consulter

une femme médecin (20 p. 100) ou une avocate (34 p. 100)
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. Dans un sondage réalisé 

en 1960, une majorité écrasante (70 p. 100) des répondants étaient d’avis que les femmes

mariées ne devaient pas bénéficier de chances d’emploi égales à celles des hommes
149

. Et 

aucun de ces sondages ne traitait la question comme étant liée aux droits de la personne. 

De fait, les sondages d’opinion du début des années 1970 définissaient encore presque 

exclusivement les droits de la personne sous l’angle des libertés fondamentales. Le 

premier sondage sur les conjoints de même sexe, par exemple, ne portait pas sur les 

droits, mais demandait plutôt si les actes homosexuels (posés dans l’intimité) devraient 

être criminalisés. À cette question, posée en 1968, 41 p. 100 des répondants ont répondu 

par l’affirmative, et 42 p. 100, par la négative . 
150

L’avortement n’était pas non plus 

présenté comme un possible droit de la femme. Plutôt, on demandait aux répondants si 

l’avortement devrait être autorisé lorsque l’enfant présente une déformation (46 p. 100 
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ont répondu oui en 1962) ou si la santé mentale ou physique de la mère était en danger 

(72 p. 100 ont répondu oui en 1965, et 88 p. 100 ont répondu oui en 1972); ou si une 

femme et son médecin devaient être les seules personnes à prendre la décision (66 p. 100

ont répondu oui en 1972)

 

151
. Mais, cette fois encore, aucune de ces questions n’a été 

présentée comme étant possiblement un droit de la personne. 

Les sondages d’opinion donnent à penser qu’au début des années 1970, la 

population canadienne s’est mise à reconnaître de plus en plus les principes sous-jacents 

de la politique relative aux droits de la personne. La première loi anti-discrimination du 

Canada, qui interdisait certaines formes de discrimination raciale, a été adoptée en 

Ontario en 1944. Dans un sondage réalisé 30 ans plus tard, 41 p. 100 des répondants se 

disaient d’accord avec l’affirmation selon laquelle les immigrants étaient souvent 

victimes de discrimination parce que [traduction] « la police et les tribunaux ne sont pas 

disposés à prendre position fermement contre la discrimination » (alors que 35 p. 100 

d’entre eux n’étaient pas d’accord avec l’affirmation)
152

. En 1981, 82 p. 100 des 

répondants disaient appuyer les lois relatives à la promotion sociale visant à empêcher la

discrimination fondée sur la race, la couleur de la peau et les origines ethniques
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. Et 

dix ans plus tard, soit en 1991, 20 p. 100 des Canadiens affirmaient que le racisme 

représentait un des plus graves problèmes sociaux au Canada, 47 p. 100, qu’il s’agissait 

d’un problème plutôt grave, et 50 p. 100, que le racisme s’était accru au Canada au cours 

des cinq dernières années . 
154

Un bref examen des sondages d’opinion menés depuis 1998 révèle de quelle 

façon la conception qu’a la population canadienne des droits continue à évoluer. La 

prostitution, les congés parentaux, la situation de famille, l’avortement, l’orientation 
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sexuelle et l’euthanasie ont fait (ou refait) surface comme des enjeux liés aux droits de la 

personne. En 2003, la population canadienne était partagée sur la question de savoir si le 

fait d’interdire les mariages civils entre conjoints de même sexe était un acte de 

discrimination semblable à ceux dont peuvent être victimes les personnes de couleur ou 

les femmes
155

. Deux ans plus tard, un sondage semblable a révélé que, même si une 

majorité de Canadiens soutenaient les droits des gais, 60 p. 100 de la population 

souhaitait tout de même que le mariage soit défini comme l’union d’un homme et d’une

femme
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. Cependant, en 2010, 68 p. 100 de la population canadienne était favorable à 

l’idée de modifier la définition juridique du mariage, et, en 2011, 70 p. 100 des 

Albertains considéraient que les conjoints de même sexe devraient avoir le droit de se 

marier. L’attitude des Canadiens à l’égard de l’avortement a également changé
157

. 

En 2010, la majorité des Canadiens (73 p. 100), dont 83 p. 100 des Albertains, étaient 

d’avis que l’avortement constituait un droit personnel
158

. Et pourtant, il semble que le 

droit à l’avortement continue à diviser la population canadienne et que le débat refera 

probablement surface à l’avenir : par exemple, en 2010, seulement 55 p. 100 des 

Canadiens croyaient qu’« il n’y a pas lieu de rouvrir le débat
159

». Les droits relatifs à la 

prostitution et à l’euthanasie sont également des sujets qui divisent la population 

canadienne. En effet, selon des sondages menés respectivement en 2010 et 

en 2011, 53 p. 100 des Canadiens décriminaliseraient la prostitution, et 63 p. 100

appuient la légalisation de l’euthanasie .
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Par ailleurs, les sondages d’opinion donnent aussi à penser que les revendications 

en matière de droits, surtout au chapitre de la discrimination fondée sur le sexe, 

continuent à évoluer. En effet, 57 p. 100 des répondants d’un sondage réalisé 
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en 2010 étaient d’avis que le Canada avait encore bien du chemin à faire avant 

d’atteindre la pleine égalité des sexes
161

. Le sondage abordait également la question des 

congés parentaux : 81 p. 100 des femmes et 77 p. 100 des hommes ont déclaré qu’ils 

appuieraient des politiques obligeant tant les mères que les pères à prendre un congé

parental . 
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Entre-temps, les évènements internationaux continuent à influer sur l’opinion 

publique. En 2000, la population a été interrogée au sujet d’une diminution possible des 

préjugés dont sont victimes les minorités ethniques et raciales au Canada au cours des 

dix prochaines années : 67 p. 100 des répondants ont indiqué qu’il était très probable ou 

plutôt probable qu’une telle diminution se produise
163

. Toutefois, en 2011, 74 p. 100 des 

répondants se disaient d’accord avec l’affirmation selon laquelle la société canadienne 

était devenue moins tolérante depuis le 11 septembre 2001, et 60 p. 100 d’entre eux

étaient d’avis que la discrimination à l’égard des musulmans s’était accrue au Canada
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. 

De plus, 59 p. 100 des répondants imputaient aux attaques du 11 septembre 2001 

[traduction] « une perception négative de certains groupes ethniques et de certaines 

confessions
165

». Ainsi, bien que les droits de la personne puissent évoluer au fil du 

temps, ils font toujours l’objet de contestations. 

 

Journaux canadiens 

Il n’est pas étonnant, vu les récentes interventions militaires du Canada à 

l’étranger et l’actuelle guerre contre le terrorisme, que le sujet de la conciliation de la 

sécurité nationale avec les droits de la personne ait été grandement abordé dans les 

médias
166

. Par ailleurs, la presse écrite a longtemps débattu les droits des conjoints de 
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même sexe et la liberté d’expression
167

. Un premier survol des articles de presse 

canadiens parus de 2008 à 2011 révèle également qu’un certain nombre de nouveaux

motifs de plainte de discrimination ont fait surface .
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L’étude a démontré que le logement était bien souvent cité comme un droit de la 

personne. Par exemple, en 2011, la Commission canadienne des droits de la personne du 

Yukon a recommandé l’inclusion du logement dans la Loi sur les droits de la personne. 

Au cours de la même année, des locataires ont présenté des plaintes pour atteinte aux 

droits de la personne parce que leur voisin fumait ou parce qu’ils faisaient l’objet d’une

expulsion litigieuse
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. La couverture médiatique récente donne à penser que les 

questions liées au droit au logement pourraient prendre plus d’ampleur dans l’avenir. Par 

exemple, les médias ont fait état d’une étude menée par l’Université de la 

Colombie-Britannique selon laquelle les propriétaires étaient plus susceptibles de faire 

preuve de discrimination à l’endroit des gais et des personnes monoparentales que du 

reste de la population. Par ailleurs, plusieurs articles laissaient entendre que les limites 

d’âge imposées aux occupants de copropriétés constituent une distinction illicite au sens 

du Human Rights Code (code des droits de la personne) de la province . 
170

Au nombre des principales questions liées aux droits de la personne qui ont été 

abordées dans la presse écrite, mentionnons la situation de famille, l’orientation sexuelle 

et la discrimination relative au sexe ou à l’âge. Par exemple, en 2011, les familles de 

soldats non mariés morts au combat ont fait valoir que la situation de famille constituait 

un motif de distinction illicite pour ce qui est des prestations de décès
171

. De façon 

générale, la couverture médiatique faite dans les journaux donne à penser que la situation 

de famille devient une question de plus en plus importante en tant que droit de la 
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personne. L’orientation sexuelle demeure un des sujets liés aux droits de la personne qui 

sèment le plus de controverse au Canada. Un ancien député qui croit que l’orientation 

sexuelle est simplement un choix a récemment fait pression pour qu’on supprime ce droit 

de la Loi canadienne sur les droits de la personne
172

. Dans ce qui semble être un retour 

aux débats des années 1990, on a soulevé des préoccupations au sujet des dispositions 

législatives visant à protéger les droits des transgenres au Canada : un chroniqueur a

d’ailleurs soutenu que l’identité sexuelle devra être clairement définie
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. On continue 

également d’accorder beaucoup d’importance à la question de la discrimination fondée 

sur le sexe. Le sujet a fait l’objet d’une couverture étendue en raison d’une plainte 

déposée en 2008 par des sauteuses à ski qui affirmaient que l’exclusion des femmes de 

l’épreuve de sauts à ski des Jeux olympiques de 2010 à Vancouver constituait de la 

discrimination fondée sur le sexe
174

. Enfin, les médias ont également abordé la possibilité 

que l’âge constitue un motif de discrimination sur le plan de l’emploi, compte tenu de

l’évolution du profil démographique de la population active .
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Les médias font couramment état de plaintes déposées auprès de commissions des 

droits de la personne provinciales ou fédérales. Voici certains cas qui ont récemment fait 

l’objet d’une attention considérable : le droit d’un sikh de refuser de porter un casque de 

motocyclette ou de protection; le droit d’un employeur de poser des questions aux 

employés concernant leurs déficiences mentales possibles, dont la dépression; 

l’orientation sexuelle et le libre accès à des bars pour hommes seulement, les écoliers qui 

ont une déficience mentale ou physique; les droits des parents relativement à l’éducation 

de leurs enfants; la discrimination raciale et ethnique pratiquée par les forces policières; 

le fait de refuser aux femmes la possibilité de participer à des compétitions sportives; la 
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discrimination fondée sur le sexe chez les formateurs au niveau collégial; et la situation 

de famille et les mesures d’adaptation relatives aux employés qui ont des enfants .
176

 En plus de remettre en question certaines perceptions actuelles des droits et de la 

discrimination, de nombreux Canadiens font de tout nouveaux types de revendications. 

Les médias ont fait porter l’attention sur les droits environnementaux, les droits miniers 

et le droit à l’eau potable revendiqués par les peuples autochtones
177

. Dans un texte 

d’opinion récemment paru, une Autochtone a exprimé son soutien aux droits 

socioéconomiques et soutenu que l’éducation, l’eau potable et le logement constituaient 

des droits de la personne fondamentaux
178

. Des percées scientifiques et technologiques 

ont également eu des répercussions sur les revendications faites au Canada. La question 

de savoir si on devrait inclure la discrimination fondée sur des caractéristiques génétiques 

dans la législation sur les droits de la personne commence à être abordée. Une telle 

mesure empêcherait les assureurs et les employeurs d’établir des distinctions fondées sur 

le bagage génétique, par exemple le fait de refuser d’assurer une personne portant un 

marqueur génétique pouvant mener à la maladie de Huntington
179

. Les médias canadiens 

ont également attiré l’attention sur un récent rapport des Nations Unies, appuyé entre 

autres par la France et l’Estonie, qui laisse penser que l’accès à Internet constitue un droit

de la personne

 

180
. La technologie a de vastes répercussions sur la législation sur les droits 

de la personne. Par exemple, une femme de la Colombie-Britannique a récemment obtenu 

gain de cause après s’être plainte que son patron lui avait envoyé des messages textes 

suggestifs à caractère sexuel . 
181

L’avenir des commissions des droits de la personne et la façon dont on assure la 

protection des droits de la personne sont devenus des sujets populaires dans les médias 
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ces dernières années, probablement en raison des nouvelles revendications en matière de 

182
droits qui ont été formulées . On y a beaucoup traité de la définition des droits de la 

personne au Canada, particulièrement dans les éditoriaux et le courrier des lecteurs. Par 

exemple, un intervenant a affirmé que les droits de la personne devraient être centrés sur 

[traduction] « les libertés fondamentales que sont la liberté de penser, la liberté 

d’expression et la liberté de presse », alors qu’un autre a remis en question l’utilité du 

concept des droits de la personne parce que celui-ci était devenu une expression 

183
fourre-tout . 

Organisations non gouvernementales 

Les organisations qui représentent les minorités sexuelles militent en faveur de 

nouveaux droits de la personne, tout en essayant de protéger les droits actuels. EGALE 

Canada tâche actuellement d’aider Lindsay Willow, enseignante d’éducation physique de 

184
Halifax qui a été victime de harcèlement au travail du fait qu’elle est lesbienne . 

EGALE soutient que les jeunes devraient être exempts de harcèlement, peu importe leur 

orientation sexuelle, et est d’avis que le fait de bénéficier [traduction] « d’un 

environnement d’apprentissage sécuritaire, exempt de harcèlement » constitue un droit de 

185
la personne . Par ailleurs, les droits des transgenres représentent une nouvelle 

génération de revendications. EGALE croit que la législation sur les droits de la personne 

devrait être modifiée afin que l’identité et l’expression sexuelles constituent des motifs de 

distinction illicite : [traduction] « L’inclusion de l’identité et de l’expression sexuelles 

dans la Loi canadienne sur les droits de la personne fait savoir aux transgenres qu’ils 

peuvent s’accepter et vivre dans la dignité, sans subir de discrimination ni de 
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harcèlement. » L’égalité des droits relativement au mariage de minorités sexuelles 

constitue une autre question cruciale. Selon EGALE, le fait de priver ces couples des 

droits consentis aux autres couples porte atteinte aux droits de la personne . 
186

L’Assemblée des Premières Nations (APN) et l’Ontario Coalition Against 

Poverty (OCAP) figurent actuellement parmi les principaux défenseurs des droits 

socioéconomiques au Canada. L’OCAP réclame entre autres la libération de militants 

emprisonnés pour avoir participé à un barrage routier afin de soutenir les droits 

territoriaux et culturels des Secwepemc, particulièrement en ce qui a trait à la démolition 

de maisons sur leurs territoires par Sun Peaks Resort en 2001
187

. L’organisme est 

également préoccupé par les droits des personnes démunies ayant une déficience. Dans 

un cas actuel, un restaurant de Toronto a refusé de servir une personne atteinte de 

paralysie cérébrale qui doit communiquer au moyen d’un appareil de suppléance à la 

communication
188

. Quant à elle, l’APN a déployé beaucoup d’efforts au cours des 

dernières années afin que le Canada adopte la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones
189

. L’APN est d’avis que les droits des Autochtones au 

Canada devraient être conformes à ceux énoncés dans la Déclaration. Ces droits sont 

divisés en trois grandes catégories : le droit à l’autodétermination; les droits relatifs à la 

culture, à la langue et à l’éducation; et les droits fonciers et environnementaux. La 

question du droit à l’eau potable est peut-être celle qui revient le plus souvent de nos 

jours. En empruntant les termes de la Déclaration, l’APN fait actuellement pression pour 

que l’accès à l’eau potable soit reconnu comme un droit de la personne au Canada. Plus 

précisément, elle souhaite que le Canada légifère pour que l’accès à de l’eau potable et à 

des installations sanitaires soit considéré comme un droit
190

. Cette revendication donne à 
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penser que l’accès à certaines ressources naturelles commence à être considéré comme un 

droit de la personne. 

Comme l’a démontré le présent rapport, les ONG ont toujours fait figure de 

pionniers dans la revendication de nouveaux droits. Une autre question qui préoccupe 

particulièrement l’OCAP de nos jours est celle des droits des réfugiés, des immigrants et 

des travailleurs migrants. L’organisme a déclaré qu’une récente tentative d’expulser un 

aide familial résidant philippin constituait une atteinte aux droits de la personne. Selon 

l’OCAP, il arrive souvent que les aides familiaux résidants ne soient pas informés de 

leurs droits à leur arrivée au Canada, et le gouvernement fédéral n’a pas veillé au respect 

de leur liberté de circulation et d’établissement et de leurs droits familiaux. Dans un cas 

particulier, celui d’Eleanora Carag, l’intéressée risquait [traduction] « d’être séparée en 

191
permanence de [son] enfant né au Canada » si elle était expulsée . Selon l’OCAP, 

certains groupes démographiques risquent particulièrement d’être victimes d’une 

violation de leurs droits; dans ce cas-ci, le renforcement de la sécurité des frontières 

canadiennes depuis le 11 septembre 2001 a eu pour effet d’accroître la surveillance des 

populations migrantes. D’autres organismes, tels que Vancouver Rape Relief (VRR), se 

sont engagés dans un processus semblable afin que certains groupes au Canada soient 

reconnus comme particulièrement vulnérables. VRR soutient que la capacité d’un homme 

de payer pour obtenir des faveurs sexuelles d’autres êtres humains l’emporte souvent sur 

192
le droit d’une femme de ne pas se livrer à la prostitution . Sous cet angle, la prostitution 

constitue une atteinte aux droits de la personne, et les femmes y sont particulièrement 

vulnérables. 



 

64 

 

e
En outre, au XXI  siècle, les revendications en matière de droits intègrent de plus 

en plus la notion d’intersectionnalité mentionnée plus haut dans le présent rapport. 

EGALE Canada est d’avis que la discrimination actuelle est le produit de l’intersection 

d’atteintes aux droits fondés sur le sexe, l’orientation sexuelle, la race et d’autres facteurs. 

Selon EGALE, [traduction] « les mouvements sociaux ne sont jamais complètement 

séparés les uns des autres; il n’y a pas de coupure nette entre la fin d’un mouvement et le

début d’un autre
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». Cependant, l’intersectionnalité des revendications en matière de 

droits occasionne parfois des difficultés aux ONG. La section cinq du présent rapport 

décrit la lutte entourant les droits de la personne et l’orientation sexuelle. Si une question 

s’y compare, c’est celle des transgenres. La plainte pour atteinte aux droits de la personne 

déposée par Kimberley Nixon a eu pour effet de créer un conflit entre les groupes de 

défense des droits de la femme et les organismes qui défendent les droits des minorités 

me
sexuelles. M  Nixon est une transgenre, plus précisément un homme devenu femme, qui 

a été victime de violence conjugale infligée par son compagnon
194

. Après avoir bénéficié 

de services de soutien pour femmes battues, elle a décidé de faire du bénévolat. 

Lorsqu’on a appris qu’il s’agissait d’une transgenre, on lui a demandé de partir. Par la 

suite, elle a déposé une plainte contre la maison d’hébergement au motif qu’elle a été 

victime de discrimination à cause de son identité de transgenre. EGALE a appuyé la 

me
plainte de M  Nixon et affirmé que la politique de VRR portait atteinte aux femmes 

marginalisées. De son côté, VRR a affirmé qu’il avait le droit de maintenir sa propre

définition « politique » de ce qu’est une femme
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. L’organisme a également soutenu que 

les droits collectifs des occupantes d’une maison d’hébergement pour femmes 

l’emportaient sur les droits individuels d’une personne. De plus, l’organisme a déclaré 
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que l’incident démontrait la nécessité d’aborder les droits et les plaintes pour atteinte aux

droits d’une façon qui laisserait plus de place à l’interprétation et au contexte

 

196
. L’affaire 

s’est rendue jusqu’à la Cour suprême du Canada, qui a donné raison à VRR. 
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7. Conclusion 

Lors des révolutions française et américaine, les droits ont été déclarés universels 

et inaliénables. Pourtant, près de 200 ans plus tard, ils ont été sérieusement restreints au 

nom du nationalisme ou de la « science » de la race. Mais le discours relatif aux droits 

contient une logique interne implacable qui, bien qu’elle puisse être réprimée, ne 

disparaît jamais. Les moments clés de l’histoire, comme la Déclaration française des 

droits de l’homme et du citoyen, la Déclaration universelle des droits de l’homme et 

l’adoption de la Charte des droits et libertés, ont toujours suscité des discussions et des 

débats. Invariablement, de nouvelles revendications en matière de droits feront surface. 

L’historienne Lynn Hunt exprime cette idée ainsi : [traduction] « Les droits ne sauraient 

être définis une fois pour toutes, car leurs fondements émotionnels continuent à changer, 

en partie en réaction aux diverses déclarations des droits et libertés. Les droits continuent 

à être remis en question parce que notre opinion concernant les titulaires de droits et la 

nature de ces droits évolue constamment. La révolution des droits de la personne est, par

définition, sans fin

 

197
». En conséquence, les Canadiens continueront à faire face à des 

revendications inattendues au chapitre des droits. 

Le présent rapport a examiné la façon dont les plaintes pour atteinte aux droits ont 

évolué au Canada depuis les années 1940. Lorsque les révolutionnaires français du 

e
XVIII  siècle ont dû reconnaître, en suivant la logique de leur Déclaration des droits de 

l’homme et du citoyen, le bien-fondé des plaintes présentées par les protestants opprimés, 

les Juifs ont immédiatement cherché à se servir de la même logique pour justifier la 

liberté de toutes les minorités religieuses. Et la reconnaissance des droits des Juifs a 

amené les femmes à revendiquer le droit de vote et de propriété. [Traduction] « La 
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Révolution française, plus que tout autre événement, a montré que les droits de la 

personne avaient leur propre logique interne. Lorsque les députés ont éprouvé le besoin 

d’édicter des lois à partir de leurs nobles idéaux, ils ont aussi élaboré par inadvertance

une sorte d’échelle de ce qui est concevable ou envisageable
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». Des siècles plus tard, la 

révolution des droits de la personne au Canada s’est appuyée sur la même logique 

interne. Les premières lois contre la discrimination se sont peut-être avérées très peu 

efficaces, mais elles ont jeté les bases des revendications futures : la Fair Employment 

Practices Act (loi concernant les pratiques d’emploi équitables) de 1951 de l’Ontario 

interdisait la discrimination raciale, religieuse et ethnique; le Human Rights Code (code 

des droits de la personne) de 1974 de la Colombie-Britannique interdisait aussi la 

discrimination fondée sur le sexe, l’état matrimonial et la nationalité; la Loi canadienne 

sur les droits de la personne de 1977 établissait que l’état de personne graciée, la vie 

privée, l’état matrimonial et la déficience physique constituaient également des motifs de 

distinction illicite, alors que la notion de « discrimination fondée sur le sexe » 

s’élargissait pour inclure la grossesse, le principe de la parité salariale pour fonctions 

équivalentes et le harcèlement sexuel; et, enfin, la Charte des droits et libertés 

reconnaissait aussi les droits linguistiques, le droit à l’éducation, les droits autochtones et 

e
le multiculturalisme. Au terme du XX  siècle, le lexique canadien des droits de la 

personne comprenait les notions d’« orientation sexuelle », de « situation de famille », de 

« déficience physique et mentale » ainsi que d’autres comme l’« obligation 

d’adaptation ». Et la logique interne des droits de la personne continue à rendre possibles 

d’autres revendications. Le discours public actuel entourant les droits de la personne, 
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comme les droits allégués à de l’eau potable ou à des temps libres, va bien au-delà de ce 

qu’on imaginait dans les années 1940. 

Les mouvements sociaux ont joué un rôle de premier plan au chapitre non 

seulement de la conception de nouveaux droits, mais aussi de la revendication active de 

ces droits allégués. Les mouvements sociaux constituent un baromètre qui permet 

d’assurer le suivi de l’évolution des mentalités relativement aux droits de la personne. 

Dans les années 1960, les groupes de femmes faisaient campagne contre le harcèlement 

sexuel et revendiquaient la parité salariale; dans les années 1990, les organismes GLBT 

ont fait du mariage une question de droits; de nos jours, les organisations autochtones 

revendiquent le droit à de l’eau potable. La politique étrangère est un autre indicateur de 

cette évolution. Comme le montre le présent rapport, il existe une interaction entre les 

droits revendiqués au pays et la politique internationale. À mesure que le Canada a 

intensifié ses efforts au chapitre de la promotion des droits de la personne à l’étranger — 

par exemple en imposant des sanctions ou en ratifiant des traités —, ceux-ci ont inspiré 

certaines actions au pays et fourni aux militants des outils pour faire des revendications à 

l’État. À leur tour, ces efforts ont incité l’État à devenir plus actif à l’étranger. Le Canada 

avait rejeté la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948, mais, au début des 

années 1970, il est devenu l’un des plus fervents défenseurs de la législation 

internationale en matière de droits de la personne .
199

La politique et le droit sont deux autres indicateurs des nouvelles revendications 

relatives aux droits de la personne. La culture politique canadienne des années 1940 était 

profondément enracinée dans la tradition britannique des libertés civiles et le principe de 

la souveraineté du Parlement. Les débats constitutionnels ont servi de tribune non 
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seulement pour remettre en question ces traditions, mais aussi pour faire reconnaître de 

nouveaux droits. En outre, la législation sur les droits de la personne et les commissions 

ont fourni des tribunes qui ont facilité l’émergence de nouvelles conceptions des droits de 

la personne. Les citoyens s’approprient le langage des droits, puis font des revendications 

à l’État par le truchement d’organismes de défense des droits de la personne. Tant que les 

commissions des droits de la personne existeront, les citoyens se tourneront vers ces 

organismes pour obtenir réparation lorsqu’ils croiront avoir été traités injustement. 

Lorsque les premières lois contre la discrimination ont été promulguées, il n’y a eu aucun 

débat public au sujet des droits des gais. Dans les années 1970, les gouvernements fédéral 

et provinciaux ont dû réprimer les demandes de citoyens visant à faire reconnaître 

l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite dans leurs lois respectives sur 

les droits de la personne. Enfin, en 1998, comme il était devenu évident que les minorités 

sexuelles avaient droit au même traitement que d’autres minorités, l’orientation sexuelle a 

été inscrite dans la loi comme motif de distinction illicite à l’échelle de tout le Canada. 

En ce sens, il n’est guère étonnant de constater que les droits économiques et 

sociaux semblent être à l’avant-plan des nouvelles revendications présentées de nos jours. 

Dans les années 1950, même les syndicats n’insistaient pas pour que de tels droits soient 

inscrits dans la Constitution. C’est au cours des débats entourant la Charte que la 

question a fait surface, quoiqu’elle n’ait pas joui d’une grande attention. Cependant, au 

e
XXI  siècle, les campagnes visant à promouvoir les droits économiques et sociaux se sont 

naturellement appuyées sur toutes les autres revendications accueillies pour remettre en 

question nos idées courantes de ce qui constitue un droit de la personne. 
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Annexe 
La section suivante comprend une liste des sujets ou des revendications de droits 

cités dans le présent rapport. 

Libertés fondamentales 

Liberté d’expression 

Liberté d’association 

Liberté de réunion 

Liberté de religion 

Liberté de la presse 

Application régulière de la loi 

Droit de vote 

Liberté de circulation et d’établissement 

Motifs de distinction illicite 

Race ou couleur de la peau 

Ethnicité ou nationalité 

Ascendance ou lieu d’origine 

Religion 

Âge 

Sexe (y compris la grossesse) 

Harcèlement sexuel 

État matrimonial 

Convictions politiques 

Affectation ou saisie de paie 

Langue 

Condition sociale 

Source de revenu 

État de personne graciée 

Déficience physique ou mentale 

Dépendance à l’alcool ou à la drogue 

Orientation sexuelle 

Situation de famille 

Droits débattus dans les années 1990 

Parité salariale pour fonctions équivalentes

Vie privée (surveillance, renseignement, 

écoute téléphonique) 

Accès à l’information 

Sécurité et protection des enfants 

Gratuité de l’éducation publique (y compris 

Éducation et formation 

Revenu annuel 

Congé parental 

Services d’aide à l’enfance/de garde 

gratuits et de qualité 

Avortement 
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l’éducation religieuse et linguistique) 

Maintien de la culture 

Aide sociale 

Emploi 

Exploitation des personnes âgées ou ayant 

une déficience 

Accessibilité du transport, du logement et 

des institutions publiques 

Réunification de la famille 

Libre circulation des personnes 

Promotion sociale ou égalité d’accès à 

l’emploi 

Droits linguistiques des minorités 

ethniques 

Préservation de la culture 

Écoles religieuses financées par l’État (et 

hôpitaux et services de garde) 

Libres marchés et libre-échange 

Droit de se déplacer pour gagner sa vie 

Mobilité des capitaux et accréditation 

professionnelle 

Indépendance financière, travail valorisant 

et participation égale des femmes à la vie 

publique 

Saines conditions de travail 

Niveau de vie adéquat 

Soins de santé 

Niveau de vie dans les prisons 

Réfugiés 

Normes minimales en matière de logement 

Repos et temps libres 

Vacances payées 

Liberté de circulation et d’établissement 

des assistés sociaux 

Salaire minimum 

Accessibilité du divorce 

Droit à l’autodétermination et 

revendications territoriales des peuples 

autochtones; droit au contrôle des 

ressources naturelles, du développement 

économique et de l’éducation 

Droits linguistiques et droit à 

l’autodétermination des Canadiens français 

Propriété 

Libre circulation des biens et services 

Sexe et participation à des activités 

sportives 

Questions nouvelles ou récurrentes 

Euthanasie (le droit à la mort) 

Suicide assisté 

Loisirs 

Mariage entre conjoints de même sexe 

Congé parental 

Orientation sexuelle et écoles 

confessionnelles financées par l’État 

Congé pour obligations familiales et 

Transgenres (discrimination) 

Pornographie 

Crimes haineux 

Profilage racial 

Médias sociaux et harcèlement sexuel 

Examens de conduite pour les aînés 

Burka, hidjab et autres pratiques religieuses  

Sexualité, religion et orientation sexuelle 
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emploi 

Accessibilité du transport en commun 

Harcèlement sexuel (GRC) 

Prostitution 

Milieu d’apprentissage sécuritaire, exempt 

de harcèlement, pour les minorités 

sexuelles 

Discrimination fondée sur l’« identité » et 

l’« expression » sexuelles 

Droits à l’égalité, y compris des avantages 

économiques, relatifs aux mariages entre 

conjoints de même sexe 

Travailleurs migrants et sécurité nationale 

Droits économiques et culturels des 

peuples autochtones 

Ressources naturelles, y compris l’eau 

potable 

Droit à l’autodétermination des peuples 

autochtones; droits en matière de culture, 

de langue et d’éducation; droits fonciers et 

environnement 

Lieu d’origine et accès à des activités 

sportives dans les écoles secondaires 

Droits parentaux concernant l’éducation de 

leurs enfants 

en éducation 

Retraite obligatoire 

Situation de famille et discrimination 

pratiquée par des organismes d’État 

relativement à certains avantages (p. ex. les 

prestations de décès des soldats) 

Discrimination génétique 

Le logement comme droit de la personne 

Discrimination relative au logement : 

fumeurs ou expulsions litigieuses; location 

d’un logement à des gais ou à des 

personnes monoparentales; limites d’âge 

dans les copropriétés 

Discrimination à l’égard du sport 

international 

Discrimination fondée sur l’âge et 

génération du baby-boom 

Accès à Internet 

Éducation et identité nationale 

Liberté de circulation et d’établissement 

des aides familiaux et droits familiaux 

Enfants ayant une déficience dans les 

écoles publiques 

Droit des employeurs de poser des 

questions concernant les déficiences 

mentales 
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